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Qu’est-ce que l’IICA?
Il y a plus de 70 ans, des visionnaires ont constaté la nécessité de doter le continent 

américain d’un organisme spécialisé en agriculture ayant pour mission de promouvoir le 
développement agricole et le bien-être rural. Cette mission est toujours d’actualité. 

C’est ainsi qu’est né l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 
qui, au fil des ans, a réussi à relever des défis de taille, à saisir des occasions porteuses et 
surtout, à évoluer pour devenir un organisme de coopération technique international qui 
répond sans cesse aux nouvelles exigences du secteur agricole.

Notre mission est de stimuler, de promouvoir et de soutenir les efforts des États membres 
pour le développement agricole et le bien-être des communautés rurales au moyen de la 
coopération technique internationale d’excellence.

De concert avec nos États membres, nous cultivons une vision : l’atteinte d’une 
agriculture interaméricaine compétitive, viable et inclusive, qui alimente le Continent et 
le monde, et qui permet de faire reculer la faim et la pauvreté chez les producteurs et les 
habitants des régions rurales.

Nous fournissons des services de coopération de par une collaboration étroite et 
constante avec nos 34 États membres, dont nous répondons aux besoins avec diligence. 
Notre atout le plus précieux est l’étroite relation que nous maintenons avec les bénéficiaires 
de notre travail.

Nous possédons une vaste expérience dans des domaines tels que la technologie et 
l’innovation au service de l’agriculture, l’inspection et le contrôle de l’innocuité des 
aliments, la production et le commerce agroalimentaires, le développement rural, la 
gestion des ressources naturelles et la formation professionnelle.

Nous nous sommes engagés à définir des cibles précises. Le Plan à moyen terme 
2014-2018 permet de faire évoluer notre modèle de coopération technique afin de nous 
positionner encore davantage comme une organisation vouée à l’atteinte de résultats 
concrets et visibles. Nous souhaitons faciliter les transformations positives que les États 
membres veulent mettre en œuvre dans les secteurs agricole et rural.
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CÉRÉMONIE D’OUVERTURE 
 
Ouverture 
 
La cérémonie d’ouverture de la Rencontre des Ministres de l’Agriculture des Amériques 
2015 et de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l’agriculture 
(le Conseil) commence à 19h18, le 20 octobre 2015 à l’hôtel Grand Velas, dans la 
municipalité de Solidaridad, État de Quintana Roo, au Mexique, en présence de Monsieur 
Enrique Peña Nieto, Président des États-Unis du Mexique, et de Monsieur José Calzada 
Rovirosa, Ministre mexicain de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de 
la Pêche et de l’Alimentation.  
 
Allocution de Monsieur Roberto Borge Angulo, Gouverneur de l’État de Quintana Roo 
 
Monsieur Roberto Borge Angulo, gouverneur du Quintana Roo, souhaite la bienvenue à 
tous les participants. Il souligne l’importance de la réunion, qui permettra de prendre des 
décisions fondamentales en matière de politiques futures en vue de développer la 
productivité agricole et l’inclusion rurale. 
 
Il indique que le Mexique s’est distingué en matière de développement agricole et de 
lutte contre la pauvreté et signale que, malgré cela, la production agricole ne parvient pas 
encore à faire face aux demandes de la population et qu’il est donc incontournable que le 
pays encourage la productivité du secteur agricole. 
 
Il ajoute que le tourisme constitue la principale source de revenus de l’État du Quintana 
Roo, car c’est l’une des destinations touristiques prédominantes du pays ; cependant, dit-
il, l’agriculture, qui vient compléter l’activité touristique, est aussi un secteur essentiel 
pour cet État fédéré. 
 
Néanmoins, au Quintana Roo, la production agricole ne satisfait pas encore pleinement 
les besoins du secteur tourisme, et les autorités déploient de gros efforts afin de 
promouvoir le développement agricole et de diminuer la pauvreté, deux thèmes qui 
préoccupent aussi les pays participants à cette réunion. 
 
Il forme enfin des vœux pour que la réunion soit un succès et que les organisateurs et les 
participants atteignent tous les objectifs qu’ils se sont fixés. 
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Allocution de Monsieur José Eduardo Calzada Rovirosa, Ministre mexicain de 
l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de la Pêche et de l’Alimentation 
 
Monsieur José Eduardo Calzada Rovirosa, Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, du 
Développement rural, de la Pêche et de l’Alimentation, déclare que c’est un grand 
honneur pour son pays d’accueillir la Rencontre des ministres de l’Agriculture des 
Amériques 2015 et la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain de 
l’Agriculture. 
 
Il souhaite ensuite la bienvenue aux ministres et aux chefs de délégation des États 
membres de l’IICA et précise que les délibérations de la réunion seront très 
enrichissantes, car elles permettront aux pays d’échanger des points de vue sur leurs 
expériences et sur les différentes façons de relever les défis de l’agriculture et de 
l’approvisionnement en produits alimentaires. 
 
Il indique que le slogan de la réunion, “Cultiver mieux, produire plus, alimenter le plus 
grand nombre : productivité agricole durable et inclusion rurale”, témoigne du défi que 
suppose, pour l’humanité, de nourrir plus de 9 milliards de personnes en 2050. Il ajoute 
que, devant les situations de famine et de malnutrition susceptibles de se présenter, il est 
nécessaire de définir dès aujourd’hui des actions précises et viables afin d’augmenter de 
70% la production d’aliments au cours des prochaines années. Il ajoute que c’est une 
priorité stratégique à laquelle il faut répondre dans une vision d’avenir. Éliminer la 
famine et améliorer la nutrition sont, selon lui, des aspects prioritaires inclus dans 
l’Agenda 2030 pour le développement durable de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) ainsi qu’une obligation morale incontournable. 
 
Il met l’accent sur le fait que produire plus est la seule façon de réaliser le droit de tous à 
l’alimentation, et qu’il faut, pour cela, stimuler l’innovation technologique, augmenter les 
investissements productifs, améliorer les techniques de production, réduire le gaspillage 
des aliments et accroître l’efficacité du système alimentaire. Pour progresser dans cette 
voie, ajoute-t-il, des partenariats entre les nations sont nécessaires ainsi que des actions 
concertées de coopération internationale qui soient susceptibles d’assurer une plus grande 
disponibilité en denrées alimentaires. Il affirme que le travail de l’IICA est essentiel dans 
cet effort, car sa contribution est fondamentale pour que les pays puissent disposer de 
politiques publiques visant à stimuler une productivité agricole durable et inclusive. 
 
Il signale que, comme l’indique son slogan, cette rencontre donnera lieu à des initiatives 
et à des projets visant à mieux cultiver, à produire plus et à alimenter le plus grand 
nombre. Il conclut en indiquant que les accords émanant de cette réunion seront décisifs, 
car ils témoigneront de l’engagement et de la volonté politique des ministres de 
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l’Agriculture des Amériques de mener des actions responsables pour le bien de notre 
société. 
 
Allocution de Monsieur Victor M. Villalobos Arámbula, directeur général de l’Institut 
interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 
 
Le directeur général de l’IICA parle de la milpa, les champs de maïs, un espace 
millénaire étroitement lié à l’être humain, à l’agriculture et à l’environnement, totalement 
en concordance avec l’axe des délibérations suggéré par le gouvernement mexicain pour 
cette rencontre : “Cultiver mieux, produire plus et alimenter le plus grand nombre : 
productivité agricole durable et inclusion rurale”. 
 
Il indique que “cultiver mieux” suppose de satisfaire les besoins du présent et de l’avenir 
sans compromettre la pérennité à long terme, et donc de développer une agriculture qui 
n’épuise pas les ressources naturelles, qui optimise l’utilisation de l’eau et qui soit 
résiliente et capable de s’adapter aux changements climatiques et de gérer la réduction 
des risques. Il précise qu’il est nécessaire d’adopter de bonnes pratiques agricoles et de 
promouvoir constamment l’innovation et l’application des connaissances scientifiques et 
du savoir traditionnel en vue d’augmenter la productivité. Pour lui, c’est la condition 
nécessaire pour parvenir à la compétitivité, entendue comme la capacité des acteurs 
agricoles de pénétrer et de se maintenir sur les marchés. 
 
Il affirme que pour “produire plus”, il faut pouvoir compter sur la coopération 
internationale, dans un cadre de politiques et de réformes fondées sur des principes 
scientifiques, et avoir la capacité de favoriser le développement de connaissances et 
d’innovations avec des investissements qui bénéficient tant aux grandes entreprises 
agricoles qu’aux petits producteurs. Il explique  que cette approche d’ouverture permettra 
de combler les écarts entre producteurs, régions et pays, et il recommande de renforcer le 
rôle moteur de l’État en matière d’agriculture, de développer un processus de gestion 
moderne de l’éducative dans le domaine de l’agriculture, de favoriser une culture de 
l’innovation, de consolider le leadership de la région en matière de commerce 
international de produits agricoles, de promouvoir l’esprit d’entreprise des petits 
producteurs et de renforcer la coopération internationale en vue du développement d’une 
agriculture productive, durable et inclusive. 
 
Le directeur général de l’IICA précise que l’agriculture est le point de départ de la 
sécurité alimentaire d’une population qui ne cesse de croître et qu’il est essentiel 
d’augmenter la productivité agricole. Il ajoute que le continent américain possède un 
énorme potentiel pour y contribuer, car il a la capacité de se transformer en grenier du 
monde. 
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Puis il souligne l’intérêt de l’Institut pour ses pays membres, car c’est une organisation 
internationale qui ajoute de la valeur aux efforts des gouvernements, des producteurs, des 
secteurs universitaires et privé et de la société  civile, grâce à la collaboration 
multilatérale et à la création de biens publics internationaux autour de thèmes à fort 
impact. 
 
Il prie donc les ministres de l’Agriculture des Amériques, réunis en Conseil 
interaméricain de l’Agriculture, de prendre la décision de renforcer financièrement 
l’IICA, afin de s’aider eux-mêmes et d’aider les millions de personnes concernées par 
l’agriculture, en rendant ainsi le secteur agricole plus productif, durable et inclusif. 
 
Allocution de Monsieur Enrique Peña Nieto, Président des États-Unis du Mexique 
 
Monsieur Enrique Peña Nieto, Président du Mexique, affirme qu’un des devoirs 
fondamentaux de l’État est de garantir à sa population l’accès aux aliments. 
 
Selon des données de l’Organisation des Nations Unies (ONU), dit-il, la population 
mondiale sera de plus de 9 milliards de personnes en 2050, soit une augmentation de    
24% par rapport au chiffre actuel. Il ajoute que, d’après l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), il faut, pour répondre à la demande future 
d’aliments, accroître la production de 60 à 70%, et que seul un pourcentage compris entre 
10 et 20% sera obtenu grâce à la culture sur de nouvelles terres ; il est donc nécessaire 
d’augmenter la productivité agricole. 
 
Il indique qu’il existe des producteurs qui ont accès aux marchés, mais aussi un grand 
nombre de petits producteurs dont la production est absorbée par leur propre 
consommation ; il doit y avoir, pour chaque type de producteur, des politiques publiques 
visant à favoriser l’augmentation de la productivité. 
 
Il mentionne que les pays des Amériques ont, à présent, une plus grande disponibilité de 
technologies, mais le défi reste de les faire parvenir à tous les agriculteurs, afin de 
contribuer à renforcer la sécurité alimentaire, de diminuer l’impact sur l’environnement 
et de réduire la pauvreté et les inégalités sociales. 
 
Il appelle, enfin, à renforcer l’IICA, qui doit continuer d’être un espace de dialogue et 
d’échanges d’expériences et un organisme articulateur des efforts continentaux en vue de 
développer le secteur rural, afin de pouvoir, dans les campagnes, cultiver mieux, produire 
plus et alimenter le plus grand nombre. 
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Clôture 
 
La cérémonie d’ouverture de la Rencontre des Ministres de l’Agriculture des Amériques 
2015 et de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil s’achève à 20h00 le 20 octobre 
2015. 
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FORUM TECHNIQUE “POUR UNE PRODUCTIVITÉ COMPÉTITIVE, 

DURABLE ET INCLUSIVE : UNE OPPORTUNITÉ POUR L’AGRICULTURE 
DES AMÉRIQUES” 

 
 
Ouverture  
 
Le forum technique “Pour une productivité compétitive, durable et inclusive : une 
opportunité pour l’agriculture des Amériques” commence le 21 octobre 2015, à 9h00, 
dans les salles Mimosa I et Mimosa II de l’hôtel Fairmont Mayakoba, à Cancún, sur la 
Riviera Maya, au Mexique. Le modérateur est Monsieur José Calzada Rovirosa, Ministre 
mexicain de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de la Pêche et de 
l’Alimentation. 
 
Discours d’ouverture 
 
Le ministre mexicain de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de la 
Pêche et de l’Alimentation transmet  les salutations du président du Mexique qui espère 
que les accords conclus pendant cette réunion seront fondamentaux pour les pays des 
Amériques. 
 
Il indique que ce forum appelle à réfléchir à l’importance d’augmenter la productivité 
agricole pour satisfaire la demande croissante de denrées alimentaires. Il précise qu’il est 
nécessaire de travailler sans relâche dans un environnement complexe qui exige des 
politiques visant à promouvoir une plus grande résilience devant les changements 
climatiques, le respect de l’environnement, la préservation de la santé et de la qualité, et 
l’intégration des petits producteurs dans les chaînes de valeur. 
 
Il ajoute que le défi à relever entre tous consiste à convertir le continent américain en 
principal producteur de produits alimentaires du monde, et que pour y parvenir, il faut 
accroître la production grâce à de nouvelles formes de cultures. Pour cela, l’innovation et 
la technologie sont des facteurs essentiels car ils sont incontournables pour atteindre une 
augmentation durable de la productivité, et les partenariats public-privé sont 
fondamentaux dans ce domaine. 
 
Il fait ensuite référence à l’agriculture familiale, à laquelle se consacre la majorité des 
producteurs, y compris ceux qui cultivent en vue de leur propre consommation et qui ne 
disposent pas de technologie qui leur permette d’améliorer leur productivité et leurs 
revenus ; c’est pourquoi il est urgent de les soutenir afin qu’ils aient un meilleur accès 
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aux innovations technologiques. Il souligne également l’importance de protéger les 
écosystèmes et de favoriser l’augmentation des revenus des petits producteurs. 
 
Il rappelle l’engagement du Mexique dans les initiatives en vue de construire un agenda 
étoffé qui favorise une collaboration étroite, souple et ciblée, susceptible de contribuer à 
accroître la productivité agricole de manière durable et l’inclusion rurale. Il signale que 
l’IICA joue un rôle crucial dans ces domaines et que les décisions prises à cette rencontre 
seront essentielles pour l’amélioration des conditions de vie des peuples. 
 
Présentation de l’initiative “4x1000” pour la gestion des émissions de carbone 
  
Madame Catherine Geslain-Laneelle, vice-ministre française de l’Agriculture, de 
l’Agroalimentation et de la Sylviculture, présente l’initiative “4x1000”, dont les objectifs 
sont les suivants : a) contribuer à la sécurité alimentaire par l’augmentation de la fertilité 
grâce à la séquestration du carbone dans les terres agricoles, b) adapter l’agriculture aux 
changements climatiques et c) atténuer les émissions de gaz à effet de serre.  
 
Elle signale que diverses pratiques innovantes appuyées par la science sont en train de 
prouver au monde que des milliers d’agriculteurs contribuent à augmenter le carbone 
dans les sols et, par là même, leur fertilité. Elle explique que le nom “4x1000” vient 
d’une conférence scientifique : si la teneur en carbone des sols est augmentée de quatre 
pour mille, il est possible de compenser les émissions de gaz à effet de serre que 
produisent toutes les activités humaines et de contribuer à assurer la sécurité alimentaire. 
 
Elle précise ensuite que cette initiative est fondée sur deux axes : a) la participation de 
multiples partenaires afin de partager les meilleures pratiques et d’offrir des programmes 
orientés vers la formation, le financement de projets, le développement de politiques 
publiques et l’amélioration des chaînes d’approvisionnement ; et b) un programme 
international de recherche et de coopération scientifique qui, entre autres objectifs, créera 
des mécanismes en vue d’évaluer le potentiel de stockage de carbone dans les sols, 
d’analyser le rendement des pratiques agricoles pour accroître la quantité de carbone 
dans les sols, de promouvoir l’innovation dans ce but et d’estimer les changements dans 
les stocks de carbone. 
 
Elle ajoute qu’il s’agit d’une initiative verticale, transparente et collaborative qui dispose 
d’un comité exécutif chargé de suivre le projet et d’un comité scientifique qui veille à ce 
que les actions réalisées dans le cadre de l’initiative aient un soutien scientifique. 
 
Finalement, elle invite les autorités locales et nationales, les bailleurs de fonds, les 
institutions du secteur privé, les organismes internationaux de recherche, les 
organisations non gouvernementales et les autres institutions concernées par l’agriculture 
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et le développement rural, à se joindre à cette initiative, car l’agriculture est essentielle 
pour compenser les changements climatiques. 
 
Rapport sur la Réunion interaméricaine des services nationaux de santé animale, 
végétale et de sécurité sanitaire des aliments face aux défis du commerce international, 
tenue à Brasilia les 2 et 3 septembre 2015 
 
Kátia Abreu, Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Approvisionnement du 
Brésil, commence son rapport en soulignant la contribution des pays des Amériques à 
l’alimentation de milliards de personnes sur la planète, grâce à des produits comme la 
tomate, la patate douce, le haricot, le manioc et le maïs, dernier symbole sacré de leurs 
peuples autochtones. Elle indique aussi que le continent américain est responsable de 
39% du total des exportations agricoles mondiales. 
 
Elle prévoit que, malgré ces indéniables conquêtes, de nombreux défis sont encore à 
relever afin d’éliminer l’insécurité alimentaire. La solution définitive à ce problème, dit-
elle, doit être construite sur trois éléments structurels : la productivité, la durabilité et la 
sécurité sanitaire agricole. 
 
Concernant la productivité, elle précise que le Brésil est la nation du monde qui possède 
l’agriculture tropicale la plus étendue et qui utilise le plus la technologie, ce qui en a fait 
un des dix plus gros producteurs mondiaux. Elle ajoute que les industries 
agroalimentaires brésiliennes engendrent un tiers des revenus et des emplois du pays. 
Elle mentionne l’augmentation de la productivité qui repose sur des connaissances et des 
technologies de gestion et de génétique, qui, pour la plupart, ont été créées et diffusées 
par l’entreprise brésilienne de recherche agricole (EMBRAPA). 
 
Elle explique que les progrès réalisés par le Brésil en matière d’augmentation de la 
productivité, ont été associés à la durabilité environnementale car, grâce aux 
connaissances créées, le pays a réussi à produire de plus en plus de denrées alimentaires, 
de bioénergie et de fibres sur la même surface de terre. En outre, le Brésil s’appuie sur 
une des législations environnementales les plus avancées au monde, ce qui renforce son 
engagement pour une agriculture durable. Parmi les initiatives importantes dans ce 
domaine, elle souligne le programme ABC, agriculture faible en carbone, qui encourage 
l’adoption de technologies durables, comme l’ensemencement direct et l’intégration des 
cultures, de l’élevage et des forêts, afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
d’augmenter la productivité. 
 
Elle signale que le troisième élément structurel essentiel pour éliminer l’insécurité 
alimentaire est la sécurité sanitaire agricole, qui permet d’offrir au monde des aliments de 
qualité, sans ravageurs ni maladies. Elle ajoute qu’au Brésil, il y a un mois et demi, s’est 
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tenue la Réunion interaméricaine des services de santé animale, végétale et de sécurité 
sanitaire des aliments, avec la présence de 35 pays des Amériques, au cours de laquelle a 
été perçue la nécessité de favoriser l’échange de connaissances et d’information en 
matière de santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments (SAIA). 
 
Elle signale que dans ce domaine, plusieurs défis sont communs à tous les pays du 
continent américain, comme le développement de la modernisation permanente des 
services de SAIA, la prise en charge des maladies transmises par les aliments et 
l’élimination de l’utilisation de normes différenciées entre marchés internes et externes. 
Elle ajoute que le système de protection agricole qui garantit la sécurité et la qualité des 
aliments revêt, au Brésil, la plus haute priorité ; c’est pourquoi ce pays a orienté ses 
efforts vers la création de mécanismes et d’instruments innovants dans ses processus 
sanitaires, parmi lesquels l’accent est mis sur un outil d’évaluation des risques qui permet 
d’améliorer la prise de décisions et qui facilite le commerce entre les pays. 
 
Étant donné que tous les pays des Amériques ne disposent pas de ressources humaines et 
financières pour réaliser des évaluations de risques, elle propose de former un groupe de 
travail pour créer des procédures d’évaluation des risques sanitaires et phytosanitaires. 
Les débats au sein de ce groupe seraient conduits selon les principes de l’Accord sur les 
mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et 
tiendraient compte des demandes de tous les pays de la région. 
 
Elle considère que cette initiative serait un bon exemple pour le monde et demande 
l’appui de tous les participants afin d’approuver sa proposition et de lancer ainsi les 
débats qui mèneront à l’adoption de procédures harmonisées pour faciliter le commerce 
entre les pays et offrir plus de sécurité. 
 
Recommandations du document technique “Vers une productivité compétitive, durable et 
inclusive : une opportunité pour l’agriculture des Amériques” 
 
Le directeur général de l’IICA commente que le monde, en général, et le secteur agricole 
en particulier, font face à des changements qui se produisent rapidement et parfois de 
manière imprévisible, qui construisent de nouveaux scénarios et entrainent de nouveaux 
systèmes de production plus respectueux des ressources naturelles, mais avec une 
pression accrue pour couvrir les besoins d’aliments, d’huiles, de fibres d’une population 
mondiale croissante. 
 
Il indique que le secteur agricole se heurte à trois défis principaux : a) analyser la 
situation des facteurs de production et les agents externes qui les affectent ; b) identifier 
les éléments qui permettent d’améliorer la productivité et qui soient à la portée de tous 
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les acteurs ; et c) encourager l’augmentation de la productivité sans surexploiter les 
ressources naturelles. 
 
Puis il explique qu’une amélioration de la productivité totale des facteurs implique 
d’augmenter les produits, mais aussi de maintenir constante l’utilisation  des intrants, soit 
produire plus avec la même chose. 
 
Il signale que certaines des raisons qui justifient la nécessité d’accroître la production 
agricole sont les suivantes : a) la demande d’aliments pour une population humaine en 
croissance, b) la vulnérabilité des ressources naturelles, surtout la terre et l’eau,              
c) l’exclusion et d) les changements climatiques. Il ajoute qu’au cours des 30 dernières 
années, l’agriculture a grandi à un rythme inférieur à celui du reste de l’économie. Il 
explique qu’une des principales raisons pour lesquelles il faut, sur le continent américain, 
centrer l’attention sur la productivité agricole est que sa croissance est inférieure au 
produit intérieur brut (PIB), ce qui veut dire que l’on produit moins que la croissance de 
l’économie. 
 
Il précise également qu’en Amérique Latine et dans les Caraïbes (ALC) l’augmentation 
de la productivité a été faible, si l’on compare avec d’autres régions, car en ALC, la 
productivité a grandi de 2,1% en moyenne, même s’il existe de grandes variations entre 
les pays, alors que dans d’autres régions, la croissance moyenne a été de 3,5 à 4,2%. Il 
ajoute qu’il existe de grandes possibilités d’augmenter la productivité et de réduire les 
écarts, mais qu’il faut de la recherche, de la vulgarisation, de la formation et surtout le 
financement et les investissements. 
 
Il propose enfin six recommandations qui aideront à relever les défis de la productivité 
agricole et qui pourraient être envisagées pour élaborer un programme interaméricain 
commun sur ce thème : a) renforcer le rôle moteur de l’État en matière agricole,             
b) développer un processus de gestion moderne de l’éducation dans le domaine agricole, 
c) continuer d’investir dans la création d’une culture d’innovation agricole, d) consolider 
le leadership de la région dans le commerce international des produits agricoles,             
e) favoriser une culture entrepreneuriale et l’organisation des petits producteurs et          
f) renforcer la coopération internationale pour le développement d’une agriculture 
productive, durable et inclusive. 
 
Dialogue sur la productivité agricole durable et inclusive 
 
Le ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de la Pêche et de 
l’Alimentation du Mexique présente les membres du panel et suggère une série de 
questions pour orienter le dialogue ministériel. 
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Première question : Que devraient faire les ministres de l’agriculture pour augmenter la 
productivité durable et inclusive de tous les types d’agriculture, comment faire pour 
réduire les écarts entre l’agriculture à grande échelle et le petit producteur et comment 
être plus efficaces en matière de politique publique pour y parvenir ? 
 
Monsieur Tabaré Aguerre, Ministre de l’Agriculture de l’Uruguay, oriente sa réponse 
selon trois perspectives : 
 
En tant qu’expert du projet phare de l’IICA “Résilience et gestion intégrale des risques 
dans l’agriculture”: 
  
- Il n’y a pas de réponse unique. Il y a peu de différence entre les industries 

agroalimentaires de nos pays, mais de grands écarts entre les agricultures familiales. 
Ces deux domaines ne sont pas incompatibles. 

- L’agriculture offre des possibilités de développement et de prospérité pour des 
millions d’agriculteurs, dans la mesure où les politiques publiques et les instruments 
différenciés permettent aux plus petits, surtout à la petite exploitation familiale, une 
insertion compétitive dans les chaînes de valeur. 

- Il y a dans les pays des agriculteurs pratiquant une agriculture de subsistance, de 
transition et consolidée. Les premiers sont ceux qui se heurtent aux plus grandes 
difficultés. Les trois groupes ont des possibilités de développement, si l’on tient 
compte que la demande croissante d’aliments leur offre à tous des possibilités. 

 
Concernant la perspective de la gestion des risques et de la résilience : 
 
- Le risque inclut les menaces provoquées par les événements climatiques et les 

facteurs de vulnérabilité des systèmes de production. 
- La réduction de la vulnérabilité dépend tant de la recherche scientifique que de la 

politique publique. 
- Dans une stratégie de résilience, il y a lieu de considérer certains éléments-clés : 

protéger les ressources naturelles, évaluer les services écosystémiques, créer des 
systèmes d’information et de soutien pour la prise de décision dans le domaine de la 
politique publique et à l’échelon des entreprises, démocratiser l’accès à l’information, 
renforcer les infrastructures pour les récoltes avec ou sans irrigation, proposer aux 
petits producteurs des outils financiers afin de gérer les risques et de consolider les 
dispositions institutionnelles grâce à des instruments différenciés selon les types de 
producteurs. 

 
En tant que responsable des politiques publiques en Uruguay : 
 



25Forum technique “Pour une productivité compétitive, durable et inclusive” 

- L’approche holistique essaie d’envisager la sécurité alimentaire et la pérennité de 
l’environnement comme deux faces de la même monnaie. Il est important que des 
pratiques agricoles productives favorisent la récupération des sols dégradés, la 
conservation de leur capacité de retenir l’eau et de conserver la sécurité sanitaire des 
cultures ; tout cela ayant une influence sur la sécurité alimentaire, le développement 
rural et la construction de la résilience. 

- En Uruguay, des politiques ont été mises en œuvre dans ce sens. L’agriculture est 
régulée par la présentation de plans de cultures, dans lesquels il est demandé aux 
agriculteurs de ne pas choisir une culture qui aille à l’encontre de sa capacité de 
production. Une autre politique encourage la création d’une assurance indexée pour le 
secteur de l’élevage, qui évite de coûteuses indemnisations. 

 
Jessica Mahalingappa, du Service d’inspection de santé animale et végétale (APHIS) du 
ministère de l’Agriculture des États-Unis (USDA) et membre du panel, fait référence aux 
expériences américaines et à la collaboration internationale du point de vue de la santé 
agricole : 
 
- Les ravageurs et les maladies affectent aussi les petits producteurs. 
- Lorsqu’ils apparaissent, des plans de soutien directs sont nécessaires, avec des 

réactions dans l’urgence et des campagnes de formation. 
- Il y a lieu d’aborder le problème ensemble. L’APHIS/USDA travaille avec l’IICA 

pour mettre au point des programmes de lutte contre les ravageurs et les maladies, 
afin qu’ils n’aient pas d’incidence négative sur le commerce ni sur le bien-être des 
producteurs. 

 
Armando Paredes, membre du panel et directeur d’Agroindustrias APAL S.A. au 
Mexique, expose son opinion depuis la perspective du secteur privé mexicain : 
 
- Des politiques différenciées sont nécessaires pour l’agriculture commerciale et pour 

la petite agriculture. Il faut, pour résoudre les problèmes de la petite agriculture, non 
seulement la participation des ministres de l’Agriculture, mais aussi d’autres 
ministères ou secrétariats d’État. 

- Dans les pays, des producteurs à rentabilité élevée coexistent avec de petits 
agriculteurs à faibles revenus et à fort potentiel productif et avec des paysans 
pratiquant une agriculture de subsistance à faible rentabilité, à cause de cultures non 
aptes aux zones de culture. Ce problème justifie la mise en œuvre de politiques de 
reconversion productive. 

- Les producteurs qui pratiquent l’agriculture de subsistance ont besoin de politiques 
spécifiques de reconversion productive à long terme, qui vont au-delà des mandats 
gouvernementaux. 

- L’agriculture de transition exige une sécurité juridique et politique. 
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- Les politiques transversales peuvent bénéficier aux différents types de producteurs ; 
une de ces politiques tend à promouvoir la concurrence dans les services financiers et 
la commercialisation d’intrants, afin d’en abaisser les coûts. 

- L’agriculture est intensive en capital, mais les investissements y sont marginaux 
comparés aux autres secteurs de l’économie. 

- Il existe des instruments financiers qui garantissent sécurité à ceux qui investissent 
dans l’agriculture intermédiaire et commerciale, comme dans le cas des fonds 
spéciaux d’investissements fonciers établis au Mexique, et grâce auxquels il est 
possible d’acheter des terres pour favoriser la capitalisation du producteur. C’est une 
opportunité de croissance pour ces deux types d’agriculture. 

- Un cadre juridique approprié est nécessaire pour promouvoir les investissements dans 
la petite et moyenne exploitation agricole et favoriser son intégration dans les 
marchés. 

- Outre l’innovation et la recherche, il y a lieu de favoriser l’accès aux technologies de 
l’information et de la communication (TIC), comme l’Internet, afin de fournir les 
connaissances et l’information à tous les producteurs. 

 
Julio Berdegué, membre du panel, du Centre d’Amérique Latine pour le développement 
rural (RIMISP), oriente sa réponse sur le poids réel de l’agriculture familiale : 
 
- L’Amérique Latine est fondamentalement une région d’agriculture familiale. Les 

petits producteurs représentent environ 85% du total des producteurs. 
- Les stratégies, les politiques et la plupart des instruments en vue de développer 

l’agriculture familiale sont connus et on sait qu’ils fonctionnent bien. Alors, pourquoi 
ne parvient-on pas à ce développement ? 

- Il est important de comprendre pourquoi des programmes de développement de la 
compétitivité de la petite agriculture ne sont pas mis en place et quels sont les acteurs 
qui les appuieraient. 

- Il faut consentir plus d’efforts pour appuyer les petits agriculteurs, car seulement 20% 
d’entre eux reçoivent un soutien intégral. Il faut leur offrir à tous des biens et des 
services de qualité, au lieu de dépenser jusqu’à 80% en transferts privés. 

- Les budgets publics doivent être restructurés, afin qu’au lieu de transferts, ils 
envisagent des ressources en vue de la création de biens publics dans les domaines de 
l’éducation et de la formation, des TIC et des infrastructures routières, entre autres. 

 
José María Sumpsi, de l’Universidad Politécnica de Madrid, et membre du panel prend la 
parole : 
 
- De nombreuses études montrent que la structure double dans l’agriculture de 

l’Amérique Latine tend à disparaître. Entre les extrêmes des petits paysans et 
l’agriculture commerciale, est en train d’apparaître un secteur intermédiaire qui 
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pourrait s’appeler “la troisième voie”, avec des producteurs partiellement ou 
totalement insérés sur le marché, qui constituent une agriculture familiale plus 
spécialisée et qui jouissent de plus d’inclusion et de sécurité. C’est ce dernier groupe 
que devrait cibler la politique publique. 

- L’agriculture de subsistance se situe encore dans des territoires très désarticulés,  
vulnérables et éloignés, avec de forts indices de pauvreté et d’exclusion. Là, les 
problèmes ne doivent pas être pris en charge par les ministères de l’Agriculture, mais 
plutôt par les ministères du Bien-être social, même s’il existe évidemment une 
composante de production dont il faut tenir compte. La solution est que la politique 
publique doit parvenir à relier les systèmes d’aide sociale et de diminution de la 
pauvreté avec les mécanismes et les instruments de développement de la production. 
C’est pourquoi, en matière d’agriculture de subsistance, les ministères de 
l’Agriculture ne doivent jouer qu’un rôle d’accompagnement et ne pas agir en 
ministère-clé pour résoudre les problèmes de ce segment. 

- Concernant le segment de l’agriculture commerciale, la politique publique ne peut pas 
faire beaucoup. Il est fait d’exploitations agricoles très productives, pour lesquelles la 
contribution du secteur public est orientée essentiellement vers la fourniture de 
services et de biens publics dans des domaines comme la diffusion de l’information, 
le développement des exportations et la gestion des risques sanitaires et du marché. 

- La politique publique doit s’attacher à favoriser le segment intermédiaire, grâce à des 
politiques et des instruments dans les domaines de l’assistance technique, de la 
vulgarisation agricole, de l’accès au crédit, de la gestion des risques, de 
l’encouragement à la création de partenariats, de l’accès aux marchés et des 
assurances, entre autres. 

- Si on sait quoi faire pour développer l’agriculture familiale, alors pourquoi n’a-t-on 
pas réussi ? C’est peut-être dû à la discontinuité de l’application de la politique 
publique agraire en Amérique Latine. Pour parvenir au succès, la politique agraire 
doit être appliquée de façon continue ; par exemple, la politique agraire européenne 
actuelle a un horizon temporaire d’application qui va de 2014 à 2020. 

 
Question 2 : Comment augmenter la productivité globale du continent ? Comment 
œuvrer ensemble ? 
 
Tabaré Aguerre 
 
- En partant de la diversité climatique et d’une approche exportatrice, il faut pouvoir 

identifier les intérêts communs à tous les pays et les domaines dans lesquels ils 
peuvent travailler ensemble ; et l’IICA peut jouer là un rôle important. 

- Il est incontournable, pour intensifier durablement la productivité, de créer des biens 
publics régionaux dans des domaines comme la santé agricole, par exemple. Un autre 
aspect-clé dont il faut tenir compte à l’échelon régional en développant la 
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productivité, est la responsabilité par rapport aux ressources naturelles, dans une 
vision qui envisage la conservation des paysages et des bassins versants. 

- L’agriculture est une grande opportunité pour construire la prospérité, il est donc 
nécessaire d’attirer des investissements dans le secteur, de démontrer que l’activité est 
rentable et de consolider son insertion dans le commerce international. 

- En matière de gestion des risques, il ne faut pas seulement voir à l’intérieur des 
frontières. Certains phénomènes, comme les sécheresses et les inondations, peuvent 
affecter simultanément plusieurs pays, ce qui justifie la création d’instruments de 
gestion des risques à l’échelon régional. 

- Pour augmenter la productivité globale sur le continent, d’autres domaines sont à 
examiner conjointement, comme la réduction ou l’atténuation des risques, les alertes 
précoces, les bonnes pratiques agricoles, le transfert de risques, la réaction rapide aux 
situations d’urgence et l’échange d’information. 

 
Jessica Mahalingappa 
 
- En matière de santé agricole, il existe des maladies ponctuelles qui doivent être 

attaquées ensemble dans la région et non pays par pays. Depuis 20 ans, le travail 
conjoint, transfrontière, et non pays par pays, a été un succès, comme le montrent les 
excellents résultats des programmes de lutte contre la fièvre aphteuse et la lucilie 
bouchère. 

- Pour ce qui est de l’innovation, il y a lieu de souligner l’importance d’une politique 
commune visant à transformer les Amériques en région leader à échelle mondiale en 
matière de politiques partagées sur des thèmes comme la biotechnologie, l’innovation 
et les changements climatiques. 

- Il faut aussi entreprendre des actions conjointes en matière de lutte contre les 
ravageurs et les maladies dans les zones frontalières, et de mise au point de politiques 
communes. 

 
Le représentant des Bahamas fait remarquer aux membres du panel que la plupart de 
leurs interventions ont porté sur l’Amérique Latine, où les défis sont différents de ceux 
qui touchent la Caraïbe, que de nombreux agriculteurs des Caraïbes se heurtent à des 
processus d’exclusion compétitive et que certains pays de cette région ont perdu leur 
traitement préférentiel dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 
Voilà pourquoi il demande l’aide de l’IICA, car il est extrêmement important de 
promouvoir l’inclusion compétitive des agriculteurs caribéens. 
 
Armando Paredes 
 
- Les pays de la région peuvent œuvrer ensemble dans les domaines suivants : 
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o Les technologies d’irrigation, qui ont un impact considérable sur la productivité et 
l’environnement. 

o Les intrants compétitifs, pour lesquels il y a lieu d’encourager la concurrence sur 
le marché. 

o L’échange de connaissances et de ressources génétiques. 
o L’identification et l’échange de technologies. 
o L’homologation des normes. Il faut que soient respectées les normes sur le 

continent, afin d’éviter qu’une négligence n’affecte sensiblement le commerce. 
o L’identification et l’utilisation des avantages des accords de libre-échange. 
o La santé agricole et la sécurité sanitaire des aliments. 
o Les politiques visant à renforcer le rôle du secteur privé, qui investit en 

technologie pour l’amélioration de la productivité et qui appuie la petite 
agriculture grâce à des technologies innovantes. 

o Les stratégies de valorisation et de positionnement de l’agriculture, afin qu’elle 
soit considérée comme un secteur dans lequel cela vaut la peine d’investir. 

 
Julio Berdegué 
 
- Il n’y a pas de problème sérieux en matière d’information, de savoir et de services. Il 

existe de multiples accords commerciaux, les ministres de l’Agriculture savent ce que 
font leurs collègues en matière sanitaire, les étudiants partent étudier à l’étranger et 
l’information est disponible au quotidien sur Internet. L’IICA est un organisme qui 
facilite ce genre de processus. 

- L’Amérique Latine possède trois des principaux centres de recherche du monde : le  
Centre international d’amélioration du maïs et du blé (CIMMYT), le Centre 
international de l’Agriculture tropicale (CIAT) et le Centre international de la pomme 
de terre (CIP). Elle compte aussi l’entreprise brésilienne de recherche agricole 
EMBRAPA. Ces quatre institutions ne sont pas suffisamment utilisées. 

- Il y a lieu de définir les actions à entreprendre dans le domaine régional afin de mieux 
tirer parti de l’EMBRAPA. 

 
José María Sumpsi 
 
- La construction d’un programme régional est un processus complexe, car la réalité 

des pays est très diverse. 
- Cinq aspects importants sont à examiner en vue d’une action d’ensemble : a) le 

développement d’information et d’espaces afin de consolider les réseaux et les 
observatoires régionaux ; b) la santé animale, la santé végétale et la sécurité des 
aliments, et l’option proposée par la ministre brésilienne semble excellente dans ce 
domaine ; c) la création d’un système de prix agricoles et de marché pour l’Amérique 
Latine ; d) la construction d’un système institutionnel régional de recherche et 
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d’innovation à partir des mécanismes existants et e) l’élaboration d’une position 
commune de tous les pays d’Amérique Latine en matière de changement climatique 
et d’agriculture, ainsi que la mise en œuvre d’une initiative régionale dans ce 
domaine. 

 
Question 3 et 4 : Dans quelle mesure peut-on mettre en œuvre des changements 
technologiques sur de petites parcelles et comment peuvent-elles améliorer la 
productivité ? Que pensez-vous du financement du secteur primaire par la banque 
privée ?  
 
Tabaré Aguerre 
 
- Il faut développer des systèmes technologiques qui permettent d’augmenter la 

productivité et de promouvoir la durabilité, qui dépendront nécessairement de 
l’échelle des producteurs. 

- Pour des raisons d’échelle, il se peut qu’un producteur ne puisse vivre exclusivement 
de l’agriculture, ce qui n’en fait pas pour autant un producteur ou un non producteur, 
mais qui le transforme en bénéficiaire d’une politique publique à approche 
différenciée, qui tient compte d’aspects tels que la création et le transfert de 
connaissances et le financement. 

- Le financement privé est en rapport avec la rentabilité de l’activité agricole, la 
transparence du marché et l’existence de mécanismes efficaces de formation des prix. 

- Il est plus facile d’obtenir un financement dès lors que le risque a été quantifié et qu’il 
existe des instruments pour le gérer. 

- L’agriculture peut être considérée comme une activité de seconde catégorie, étant 
donné son faible positionnement. L’information doit être diffusée et permettre de la 
repositionner, en démontrant que son importance va au-delà de sa contribution à la 
sécurité alimentaire. 

- La vision paradigmatique négative de l’agriculture doit être inversée dans tous les 
domaines, y compris les finances. 

- Les objectifs proposés pour le développement agricole et rural ne pourront être 
atteints avec le seul financement du secteur public ou du privé. 

 
Jessica Mahalingappa 
 
- Les changements technologiques ne parviendront que difficilement aux petits 

producteurs si les initiatives d’innovation technologique appartiennent au secteur 
privé et le rôle que peut jouer le secteur public est crucial pour que ces changements 
atteignent ces producteurs. L’éducation joue un rôle fondamental dans ce domaine, 
car elle permet aux producteurs d’apprendre à utiliser les nouvelles technologies, ce 
qui peut être envisagé dans le cadre d’un plan à long terme. 
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- Le secteur public est susceptible de jouer un rôle important dans l’élimination de 
l’exclusion sociale, car il favorise l’incorporation des femmes et des jeunes dans les 
processus socio-productifs. Des ressources doivent être offertes non seulement pour 
l’éducation primaire et secondaire, mais aussi pour l’université, car c’est là que se 
développent les nouvelles technologies. 

- Concernant le financement, il est essentiel que, tant le secteur public que le secteur 
privé, investissent des ressources pour que les moyens de subsistance ne disparaissent 
pas, car, comme l’a dit le représentant des Bahamas, il y a de grandes différences 
entre les pays quant à la quantité d’investissements dans l’agriculture. 

 
Armando Paredes 
 
- La technologie peut souvent être mise à la disposition des petits producteurs, mais le 

plus grand défi est de s’organiser pour le faire. Il faut aussi tenir compte des aspects 
démographiques, comme le fait que de nombreux jeunes concernés par l’agriculture 
prennent la décision de se consacrer à d’autres activités. 

- Une possibilité serait de tirer parti des étudiants des universités et des instituts de 
recherche, comme dans le cadre du système mexicain de santé, dans lequel les 
étudiants en médecine font des stages d’internat d’au moins deux ans dans les centres 
de santé. On pourrait imiter cela avec les étudiants universitaires en agronomie. 

- Le petit producteur n’a pas accès aux mécanismes de couverture des prix dans les 
bourses, ni aux assurances, en raison des coûts élevés ; il est donc nécessaire de 
réfléchir à des mécanismes qui leur permettent d’accéder à ces instruments financiers 
qui diminuent les risques. 

- La raison pour laquelle le secteur bancaire commercial ne finance pas les activités du 
secteur agricole vient des risques et des coûts élevés. Il serait possible d’appliquer une 
politique consistant à promouvoir une plus grande concurrence grâce au 
développement de la banque de niche.  

- Dans bien des cas il n’existe pas de financement officiel, mais certains prêteurs 
demandent des intérêts élevés et, dans certains pays, les cadres juridiques sont 
insuffisants. Il faut évaluer ces deux problèmes et leur trouver des solutions, afin de 
garantir le financement du secteur. 

 
Julio Berdegué 
 
- Dans les pays où la technologie est adoptée massivement, les producteurs ont accès à 

divers services, comme l’assistance technique, la formation, le soutien à la gestion 
après récolte, la certification, la commercialisation, l’accès aux marchés, le 
financement et, dans certains cas, l’accès à la technologie d’irrigation. 
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- Le problème est qu’à quelques exceptions près, les programmes qui offrent ces 
services sont exécutés de façon peu structurée, ce qui empêche l’agriculteur de 
recevoir un ensemble intégral de ces services. 

- Il ne faut pas tout laisser aux mains du secteur privé. L’action du secteur public est 
fondamentale, même si, en Amérique Latine, depuis les années 90, des actions 
publiques-privées se sont développées et si le secteur privé continue de prendre en 
charge des petits producteurs. 

 
José María Sumpsi 
 
- En général, l’échelle (par exemple, la taille des parcelles) n’empêche pas le petit 

producteur d’utiliser des nouvelles technologies. Le problème réside dans le manque 
de soutien offert en vue de l’adoption de ces technologies. 

- Les systèmes d’irrigation et de collecte des eaux de pluie ont des effets très favorables 
sur l’augmentation de la productivité et la protection de l’environnement, ce qui les 
rend très utiles aux pays des Caraïbes, étant donné les problèmes d’insuffisance en 
eau dont ils souffrent. 

- La banque privée n’a pas intérêt à assumer les risques qui existent dans l’agriculture, 
il est donc nécessaire que ce secteur ait recours au financement du secteur public. 

 
Dialogue et commentaires des chefs de délégation 
 
Le directeur général de l’IICA remercie les membres du panel et ouvre le débat entre les 
ministres et les chefs de délégation. 
 
La représentante du Brésil remercie les membres du panel pour leur appui à sa 
proposition de former un groupe régional sur la santé agricole et ajoute que tout ce qui a 
été dit est également le reflet de la réalité brésilienne. Elle ajoute qu’il y a 40 ans son 
pays était importateur net de denrées alimentaires et que son seul produit d’exportation 
était le café. De là, la décision politique d’améliorer la situation de l’agriculture. 
 
Elle précise que la première mesure prise a été la création de l’EMBRAPA, afin de 
pallier le manque de variété et d’options technologiques dans toute la zone tropicale du 
pays. En outre, un modèle de recherche a été créé, fondé sur une recherche axée sur les 
besoins et les demandes des différents produits. 
 
Pour les petits producteurs, elle considère que leurs problèmes sont semblables à ceux 
des plus grands et qu’ils se heurtent aussi à une grande instabilité  dans les services qui 
les prennent en charge. Elle explique que, pour surmonter le retard des producteurs 
agricoles en matière d’incorporation dans la classe moyenne, un programme 
d’opportunités sera mis en place au Brésil, à partir de 2016, avec une Loi agricole 
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quinquennale qui favorisera l’universalisation des services. Elle ajoute que, grâce à ce 
programme, on mettra l’accent sur la formation, sur le crédit (avec un portefeuille de 15 
millions USD), sur les mesures destinées à surmonter les difficultés des marchés et, 
surtout, sur la promotion des partenariats et des coopératives. 
 
Elle exprime enfin sa volonté de proposer la création d’un LABEX (un laboratoire virtuel 
d’EMBRAPA) pour l’Amérique Latine et les Caraïbes (ALC), grâce auquel les pays de 
la région bénéficieront des recherches, de l’information et de la technologie développée 
par l’EMBRAPA. Elle précise que, pour que les petits producteurs puissent en tirer parti, 
il est nécessaire d’adapter les technologies à leurs conditions et à leurs besoins. 
 
Le représentant du Panama partage l’expérience de son pays qui met en œuvre un 
système de financement de l’agriculture en utilisant la banque privée, qui peut intéresser 
les autres pays, bien qu’il faille reconnaître les différences existantes entre les nations de 
l’ALC. Au Panama, indique-t-il, 48% du financement agricole est fourni par la banque 
privée. Il explique qu’un taux de 1% été fixé sur tous les prêts commerciaux et que les 
ressources qui en découlent sont destinées à financer la banque agricole. Il ajoute que 
50% de ces ressources subventionnent les banques qui prêtent à des taux moins élevés au 
secteur agricole et que, si le taux d’intérêt est fixé à 7%, le producteur ne paie que 3%. 
 
Il indique que le système de financement a permis d’intéresser le secteur privé à 
l’agriculture et que, pour sa mise en œuvre, la volonté politique de règlementation des 
importations a été essentielle. Il ajoute que les producteurs doivent remplir certaines 
conditions, comme avoir une assurance agricole et une certification de viabilité de 
l’activité financée, sur les terres prévues à cet effet. Il signale que les producteurs qui 
utilisent un système d’irrigation ou qui produisent en serres, peuvent bénéficier de taux à 
0% et termine en indiquant que la mise en œuvre du système de financement agricole a 
permis d’augmenter considérablement la productivité. 
 
Le représentant du Costa Rica souligne l’importance des thèmes traités et ajoute que 
l’initiative “4x1000” est fondamentale pour relever les défis des changements 
climatiques et  accroître la productivité. Il remercie ensuite la représentante du Brésil 
pour sa proposition de partage du centre de recherche de l’EMBRAPA et annonce que, 
dans le cadre du Système d’intégration centraméricain (SICA), le Conseil agricole 
centraméricain (CAC) a pris la décision de faire une déclaration conjointe sur 
l’agriculture climatiquement intelligente pour la 21ème Conférence des Parties (COP21) 
de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 
Il ajoute que cette déclaration est en cours d’élaboration, avec l’aide de l’IICA, de 
l’Organisme international régional de santé agricole (OIRSA), de l’Organisation du 
secteur des pêches et de l’aquaculture de l’Amérique Centrale (OSPESCA), du Centre 
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agronomique tropical de recherche et d’enseignement (CATIE) et d’autres organismes, et 
il invite les autres pays à se joindre à cette initiative. 
 
Le représentant de la République Dominicaine signale que les partenariats sont un 
élément-clé d’amélioration du bien-être et d’augmentation des possibilités de conserver 
les jeunes dans les campagnes, au lieu de les voir émigrer vers les villes. Il cite en 
exemple la coopérative du riz dont il fait partie et qui est parvenue à l’autosuffisance 
financière, qui dispose d’assurances de vie et santé et qui a permis d’améliorer la 
transformation du produit pour le bénéfice du consommateur. 
 
Il estime que les assurances agricoles sont particulièrement importantes dans les pays qui, 
comme la République Dominicaine, sont touchés par de fréquents cyclones, des tornades 
et des périodes de sécheresse. Étant donné que la banque privée n’offre pas de 
financement aux petits producteurs en raison des risques élevés, il considère qu’il y a lieu 
de créer des instruments publics qui soient susceptibles de favoriser leur accès au 
financement et  aux assurances. Il explique que cette action encouragera ces producteurs 
et leurs enfants à rester dans le milieu rural. 
 
Il considère que les accords commerciaux doivent être revus périodiquement, afin de 
veiller à ce qu’ils bénéficient toujours tant aux petits pays qu’aux grands. 
 
Le représentant du Mexique souligne la portée cruciale de la question de l’alimentation, 
dont beaucoup ne reconnaissent pas l’importance véritable. Il considère que la 
conscience sociale n’est pas en rapport avec le défi qu’implique l’alimentation d’une 
population qui ne cesse d’augmenter. 
 
Le représentant de l’Argentine parle de la recherche, de la vulgarisation et du transfert de 
technologie, domaines dans lesquels les mécanismes de coordination, de dialogue et 
d’échange d’expériences, tels que le Programme coopératif pour le développement 
technologique agroalimentaire du Cône Sud (PROCISUR), revêtent une importance toute 
particulière. Il ajoute que le manque de coordination des efforts de recherche, de 
vulgarisation et de transfert technologique limite l’adoption, par les producteurs, de 
technologies capables de les aider à améliorer les processus de transformation 
productive. 
 
Il propose de mettre plus l’accent sur les produits alimentaires transformés, domaine dans 
lequel le continent américain a une énorme capacité. Il faut, pour cela, disposer 
d’instruments susceptibles de promouvoir la valeur ajoutée et l’efficacité des processus 
de transformation de la production primaire.  
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Il souligne ensuite l’importance du financement pour le secteur de la production, mais il 
ajoute qu’il est aussi très important que les programmes de recherche agricole disposent 
de ressources, ce qui constitue une dette considérable dans la majorité des pays du 
continent.  
 
Il est d’accord avec la représentante du Brésil sur la nécessité de faire des recherches en 
fonction des besoins et des demandes, comme le font l’Institut national de technologie 
agricole (INTA) d’Argentine et ses cinq centres régionaux de recherche agricole, axés sur 
l’élaboration de solutions selon les demandes. 
 
Comme Monsieur Paredes, il réaffirme l’importance de l’organisation des producteurs, 
car les processus de transformation productive dépendent de l’existence des organisations 
de producteurs qui leur permettent de s’intégrer à certaines étapes du processus de 
commercialisation. 
 
Il signale enfin que les limitations de l’augmentation de la productivité agricole 
s’expliquent surtout par le manque de mécanismes et d’outils qui aident les producteurs à 
adopter les technologies et à recevoir les connaissances disponibles, ainsi que par la 
faible utilisation de ceux qui existent. 
 
Le représentant du Nicaragua informe que dans son pays, le secteur agricole couvre 9 
millions de manzanas (environ 6 millions 300 000 ha); qu’il compte 262 000 
producteurs, dont 75% sont de petits producteurs qui assurent 60% des produits de 
consommation nationale, et que le secteur agricole produit près de 19% du PIB. 
 
Il indique que le gouvernement nicaraguayen a lancé une politique  nationale de dialogue 
et de consensus, à laquelle participent différents acteurs du secteur agricole,  visant à 
augmenter la productivité agricole grâce à la coordination de tous les efforts pour 
atteindre un même but. Il ajoute que cette politique a permis de prendre conscience des 
techniques utilisées par les producteurs et de mettre sur pied l'École technique rurale, à 
laquelle participent 15 000 familles. Il faut ajouter à cela que le Nicaragua possède un 
programme national de gestion des risques, axé sur les petits producteurs, auquel 
participe la banque privée. 
 
Il explique que ce schéma de travail a permis d’accroître la productivité des cultures, 
d’augmenter considérablement le nombre de têtes de bétail et de surmonter les problèmes 
de commercialisation et d’accès aux marchés. Il signale, comme un facteur positif pour 
l’agriculture de son pays, la présence de trois zones agro-climatiques : un corridor sec, 
une zone humide et une zone humide intermédiaire. Il termine en conseillant de continuer 
à promouvoir la productivité agricole grâce, entre autres, à l’emploi de technologies, à 
l’éducation et à l’amélioration des graines. 
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La représentante d’Haïti mentionne que, comme dans le cas de bien d’autres nations, son 
pays se heurte aux défis que suppose l’amélioration de sa productivité agricole, et que 
des résultats positifs ont été obtenus grâce aux relations établies avec l’EMBRAPA. 
 
Le représentant des États-Unis insiste sur l’importance de la contribution que l’IICA peut 
offrir aux pays afin de les aider à surmonter les difficultés du secteur, comme la 
croissance de la population à alimenter, le manque de ressources, l’impact des 
changements climatiques et la consommation d’énergie. Il signale que, pour améliorer la 
productivité, il faut des technologies innovantes et des politiques environnementales 
durables fondées sur la science. Il ajoute qu’il faut aussi obtenir la collaboration des 
acteurs-clé du secteur, améliorer la résilience climatique et produire de l’information 
pertinente qui puisse être utilisée afin d’améliorer les pratiques agricoles et la 
conservation de l’environnement. 
 
Il explique qu’il faut œuvrer ensemble pour résoudre les problèmes globaux et que des 
mesures doivent être prises pour réduire les pertes de produits agricoles qui sont à 
l’origine de l’augmentation des déchets et qui affectent l’environnement par la 
production de gaz méthane. Il ajoute que, pour améliorer la productivité agricole, les 
pays doivent tirer les leçons, travailler ensemble pour la sécurité alimentaire et s’appuyer 
sur l’IICA pour que les retombées soient supérieures. Il propose ensuite la collaboration 
de son pays en tant que partenaire à la recherche d’un développement durable, de 
l’amélioration de la productivité et d’une gestion rationnelle du climat, entre autres 
aspects. Il ajoute que le travail conjoint permettra de produire plus et d’alimenter le plus 
grand nombre. Il termine en indiquant qu’entre le producteur et le consommateur, 
environ 30% des aliments produits se perdent et que, pour faire face à la demande 
actuelle et future d’aliments, il est essentiel de réduire ces pertes. 
 
Le directeur général de l’IICA remercie le représentant des États-Unis pour le soutien 
qu’il apporte à l’Institut. Il pense que l’augmentation de productivité obtenue est 
partiellement annulée par la perte de produits alimentaires. 
 
Le représentant du Canada est d’accord pour dire que l’innovation est un facteur-clé 
d’augmentation de productivité, comme l’ont dit les membres du panel. Il cite pour 
exemple une nouvelle variété de blé qui a permis d’augmenter la productivité de 20% 
ainsi que les revenus fiscaux. Il appelle à partager l’information, à échanger les 
meilleures pratiques, à promouvoir l’innovation, à respecter les normes et à promouvoir 
un commerce agricole mondial ouvert, régi par des normes fondées sur la science, 
comme autant d’outils permettant de réduire les pertes de produits alimentaires et 
l’impact de l’agriculture sur l’environnement. Il met l’accent sur le potentiel de 
l’innovation et du commerce pour alimenter, de façon durable, la population 
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grandissante. Il propose de partager les expériences des science clusters canadiens et il 
rappelle l’engagement de son pays à œuvrer avec l’IICA. 
 
Les membres du panel prennent ensuite la parole. Julio Berdegué, pense que les 
interventions des représentants ont mis en lumière les thèmes d’un programme commun 
pour le XXIème siècle, autour du changement climatique, de l’innovation de la 
productivité et de la perte de denrées alimentaires, entre autres. Il remarque que les 
ministères de l’Agriculture ont des difficultés à aborder ce programme, occasion que 
pourrait saisir l’IICA pour promouvoir les réformes, le renforcement institutionnel et le 
développement des capacités requises à cet effet. 
 
Armando Paredes est de l’avis que l’IICA peut être une instance d’articulation et de 
transmission d’expériences, et aider à l’élaboration d’agendas communs, comme ceux 
qui émanent de l’Accord de libre-échange de l’Asie Pacifique. Il espère que les pays 
membres respecteront leurs engagements vis-à-vis de l’IICA, afin de lui permettre 
d’exécuter les actions dans les pays. Il juge nécessaire d’expliquer à la population l’effort 
que demande la production d’aliments et d’obtenir plus de soutien pour les ministères de 
l’agriculture. 
 
Jessica Mahalingappa apprécie que soit reconnue l’importance des questions relatives à 
la santé agricole. Elle reconnaît l’ampleur des défis à relever, mais elle se félicite des 
idées données sur la façon d’y faire face. Elle estime que l’environnement changeant et 
une plus grande concurrence pourront renforcer la nécessité d’innover. Elle pense que le 
travail conjoint, dans le cadre d’une vision commune, augmente la possibilité d’innover, 
l’inclusion des petits producteurs et la croissance des classes moyennes. 
 
Tabaré Aguerre signale certaines idées importantes émanant des commentaires et qui 
méritent attention : 
 
- L’agriculture est une activité stratégique et il est important que production et 

commerce se complètent, sur la base d’avantages compétitifs et comparatifs. 
- Il faut promouvoir la productivité et le commerce agricoles, et pour ce faire, il est 

nécessaire de promouvoir l’innovation technologique et, tout particulièrement, de 
transférer les connaissances et la technologie aux producteurs. Des fonds sont investis 
dans la recherche afin de créer des connaissances, et dans l’innovation pour créer des 
revenus. 

- Il est essentiel de promouvoir l’intensification durable de l’agriculture et pour cela, de 
tenir compte des aspects suivants : 
o L’utilisation durable des sols. Le sol est vivant et les pâturages et la végétation 

sont essentiels pour fixer le carbone. 
o La gestion durable et rationnelle de l’eau. 
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o L’adaptation des systèmes de production à la variabilité climatique grâce à la 
connaissance, à l’innovation, à la gestion des risques, à la formation et à la 
diffusion des technologies. En matière d’accords environnementaux globaux, il 
doit exister des obligations différenciées entre les pays. 

o L’agriculture familiale. Cette composante est stratégique pour le développement 
rural. Des politiques différenciées doivent être mises en place afin de promouvoir 
l’insertion sur les marchés des paysans qui pratiquent une agriculture familiale, 
renforcer les institutions concernées par l’agriculture familiale et maximiser 
l’autonomisation de la population rurale. 

o Coordination interinstitutionnelle entre public et privé, pour la production de biens 
publics institutionnels. Il y a lieu, dans ce domaine, de souligner l’importance 
d’institutions telles que l’IICA pour aider les pays à identifier les besoins et à 
définir les programmes à l’échelon continental, régional, national et territorial. Il 
cite pour exemple les priorités définies par le Conseil agricole du Sud (CAS) en 
vue de la création conjointe de biens publics régionaux relatifs aux questions de 
santé agricole et de sécurité sanitaire des aliments, d’agriculture familiale et 
autres. Il estime que, même si les nécessités sont diverses selon les régions et les 
pays, l’approche est appropriée.  

 
José María Sumpsi met l’accent sur quatre aspects : 
 
- Il existe un espace pour que les pays œuvrent ensemble à la question de la recherche 

+ développement + innovation (R+D+I). Il existe différents schémas (EMBRAPA, 
coopération Sud-Sud, clusters) qui sont complémentaires et dont il faut débattre et 
qu’il faut évaluer en vue de créer un système régional de R+D+I. Il met l’accent sur 
l’importance des transferts de technologie, de l’organisation des producteurs (création 
de partenariats) et des pratiques agraires. 

- Dans le domaine institutionnel, des politiques agraires stables doivent être appliquées 
de façon permanente dans le temps, particulièrement celles qui portent sur 
l’agriculture familiale, comme le montrent des pays comme le Brésil, qui ont obtenu 
d’excellents résultats. 

- Le changement climatique va révolutionner le financement de l’agriculture, car une 
bonne partie des ressources sera orientée vers le financement d’interventions en vue 
de l’adaptation à ce phénomène, et contribuer à l’atténuation des changements 
climatiques. Il  a lieu, pour cela, de moderniser les institutions et de pouvoir compter, 
au sein des ministères de l’agriculture, sur des professionnels possédant des capacités 
et des connaissances dans ces domaines. 

- Ces ministères doivent procéder à des modifications dans leur relation avec les 
agences techniques et financières, afin que ces dernières fixent des priorités et des 
programmes communs et à long terme, sur lesquels concentrer le soutien offert aux 
pays. À cet effet, les agences doivent réorganiser leurs priorités, leur financement et 
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leurs ressources humaines. Il donne en exemple la réforme de l’IICA en vue de 
centrer sa coopération sur les thèmes des quatre projets phares et sur la santé agricole. 
Il encourage enfin les ministres à soutenir cette réforme et à aider l’Institut à mieux 
pouvoir fournir des biens publics continentaux, plurinationaux et nationaux. 

 
Le représentant du Guatemala remercie le gouvernement mexicain pour l’organisation de 
cette réunion. Il précise qu’en mars 2015 le CAC a décidé de se charger du 
repositionnement de la Stratégie centraméricaine de développement rural territorial 
(ECADERT) du Système d’intégration centraméricain (SICA), afin de renforcer 
l’approche intersectorielle de sa mise en œuvre, ce qui a été adopté par le Sommet des 
présidents du SICA. Il souligne que cet instrument englobe, au-delà du secteur agricole, 
des thèmes relatifs au développement rural, en matière de santé, d’éducation, de culture  
et d’infrastructure, entre autres. Il ajoute qu’il est prévu d’organiser la Troisième semaine 
du développement rural territorial des pays membres du SICA, à La Antigua Guatemala, 
du 23 au 25 novembre 2015, avec le soutien de l’actuel secrétariat temporaire du CAC, 
exercé par le ministre de l’Agriculture et de l’Élevage d’El Salvador et de l’IICA, et il 
invite cordialement tous les ministres à participer à cette activité. 
 
Il explique que dans son pays le secteur agricole a mis l’accent sur cinq axes relatifs à 
l’agriculture familiale et sur une approche du développement rural territorial : a) le 
système national de vulgarisation rurale, b) la réserve stratégique d’aliments, c) les 
changements climatiques, d) la promotion de l’irrigation et e) le renforcement des 
chaînes de production. Il explique qu’au Guatemala il existe quatre modalités 
d’agriculture : d’infra-subsistance, de subsistance, de production excédentaire et de 
production commerciale, ce qui oblige à promouvoir peu à peu le développement des 
quatre modalités. Pour terminer, il souligne l’importance accordée dans son pays à la 
coordination du secteur public agricole, qui a permis d’augmenter l’efficacité de ses 
actions. 
 
Le représentant des Bahamas indique qu’il espère que son pays aura la possibilité 
d’organiser un forum technique, comme celui qui nous réunit ici. Il précise que les 
Bahamas font leurs premiers pas dans l’agriculture et ajoute que l’information reçue au 
forum, ainsi que les débats, ont une grande valeur pour les intérêts de son pays. 
 
Il signale que les Bahamas ont une population approximative de 350 000 habitants et 
reçoivent près de 8 millions de touristes par an ; c’est donc le secteur  du tourisme qui 
soutient l’économie du pays. En conséquence, le problème alimentaire est crucial, car les 
Bahamas ne peuvent produire leurs aliments et importent 90% de ceux que consomment 
leurs habitants. Il indique que le plus inquiétant est qu’il existe encore des pays qui 
subventionnent leur agriculture, ce qui entraîne un déséquilibre économique pour les 
producteurs de pays comme les Bahamas et d’autres îles des Caraïbes.  
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Il dit encore que son pays se heurte à deux autres problèmes : a) les coûts élevés des 
transports entre les pays de la Caraïbe, qui font que, pour les producteurs de son pays, il 
est plus économique d’exporter vers Miami plutôt que vers d’autre pays de la région, et 
b) les catastrophes provoquées par des phénomènes climatiques comme les cyclones, qui 
dévastent parfois l’économie de son pays et qui expliquent que les compagnies 
d’assurances n’offrent pas de services de couverture pour les récoltes des producteurs. Il 
remercie enfin l’IICA et l’Institut de recherche et de développement agricole des 
Caraïbes (CARDI) pour le soutien offert aux Bahamas par des actions au bénéfice de 
l’agriculture et il appelle les pays développés à investir dans son pays, où le climat 
permet de produire toute l’année. 
 
Le directeur général de l’IICA remercie le représentant des Bahamas pour son 
intervention qui lui permet de souligner l’esprit de la réunion à la recherche de solutions 
aux problèmes de l’agriculture auxquels se heurtent les États membres. Il convient que 
c’est une réalité : les pays des Caraïbes sont très vulnérables, tout comme ceux de 
l’Amérique Centrale, dans une moindre mesure. Il ajoute que des propositions ont été 
faites pendant la réunion qu’il y aura lieu d’examiner en vue de parvenir à une solution, 
ce que pourra faire l’IICA avec l’ensemble des pays. Il termine en indiquant que la 
prospérité doit être atteinte dans tous les pays, ce qui demande d’accentuer les efforts 
orientés vers cet objectif. 
 
Chelston Brathwaite, directeur émérite, est reconnaissant qu’il lui ait été permis de 
participer à ce type de réunions si cruciales. Il propose au directeur général de faire une 
minute de silence en mémoire de Monsieur Francisco Morillo, Directeur général de 
l’IICA pendant la période 1982-1986, et qui est décédé récemment après avoir laissé un 
héritage considérable à son passage par l’IICA. La motion est acceptée et une minute de 
silence est respectée. 
 
Il fait ensuite référence au document technique présenté et aux débats qui ont suivi lors 
du forum technique, dont on peut tirer des idées précieuses pour la prise de décisions 
futures. Il signale, que dans la recherche de solutions à la sécurité alimentaire, il est 
important de prêter attention aux cultures secondaires et que les autres thèmes cruciaux 
sont la santé, la nutrition, le changement climatique et la préservation de 
l’environnement. C’est pourquoi la prochaine réunion de la COP 21, qui se tiendra 
bientôt en France, est tellement importante et qu’on espère parvenir à un accord universel 
sur les changements climatiques. Il signale enfin que l’IICA est en mesure d’appuyer les 
efforts des pays pour présenter, à cette réunion une position régionale, ainsi qu’un 
message-clé sur l’environnement et le changement climatique. 
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Conclusions du forum 
 
Le directeur général de l’IICA donne lecture des aspects importants émanant du forum 
technique, en précisant qu’il s’agit de notes préliminaires : 
 
- Il y a lieu de différencier les politiques et les instruments concernant l’agriculture 

familiale. 
- L’agriculture familiale est un élément stratégique du développement rural, mais ce 

n’est pas le seul facteur intéressant, car le développement rural va au-delà. 
- Des politiques publiques doivent être mises au point afin d’appuyer le financement 

pour les producteurs, au moyen d’efforts coordonnés entre les secteurs public et privé. 
- Il est urgent de redonner de la valeur à l’agriculture, afin de mettre l’accent sur sa 

participation à la sécurité alimentaire et sur ses nombreuses autres contributions                  
à l’économie en général. 

- Il est nécessaire de construire des connaissances orientées sur les besoins et les 
réalités spécifiques des pays et de les canaliser vers les acteurs-clé. 

- Il est important de créer des biens publics régionaux et globaux dans différents 
domaines thématiques afin de renforcer l’agriculture familiale. 

- Le secteur public joue un rôle considérable pour garantir que les nouvelles 
technologies  parviennent aux petits producteurs. 

- Il faut définir de nouvelles formes d’organisation qui permettent d’apporter les 
nouvelles technologies aux petits producteurs et d’augmenter l’efficacité de la 
production. 

- Il est nécessaire d’examiner les facteurs démographiques et migratoires auxquels se 
heurte l’agriculture, y compris la tendance de nombreux jeunes à émigrer des 
campagnes vers les villes. 

- Il y a lieu de créer des plateformes avec les universités qui fournissent les ressources 
humaines afin de répondre aux besoins des campagnes. 

- On doit chercher les instruments qui permettent aux petits agriculteurs d’accéder à 
des assurances agricoles et au financement, en évitant ainsi qu’ils se voient dans 
l’obligation d’avoir recours au crédit informel, généralement très coûteux. 

- Il est recommandé de revoir les cadres juridiques des pays, afin d’augmenter et de 
faciliter l’octroi de financement aux agriculteurs. 

- Les technologies peuvent être mises à la disposition des petits producteurs, mais le 
défi à relever est celui de la formation afin qu’ils puissent les adopter. 

- Il est nécessaire de différencier les instruments pour faire en sorte que l’agriculture 
familiale pénètre dans les chaînes de valeur, de façon compétitive. 

- Il est urgent de reconnaître l’importance de la santé agricole. 
- Il faut trouver la façon de relever le défi qui consiste à alimenter plus de 9 milliards 

de personnes en 2050. 
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- Les problèmes communs des pays en matière de sécurité alimentaire doivent être 
identifiés, sans pour autant négliger les différences climatiques et les pressions 
exercées par la croissance démographique sur les systèmes de production. 

- Il faut promouvoir la compétitivité et l’insertion efficiente sur les marchés 
internationaux. 

- La productivité est en lien étroit avec la technologie, mais au-delà de la génération et 
de l’innovation ; le transfert doit être considéré comme un aspect important. 

- Il faut surmonter le défi de l’intensification durable de la production, afin que la façon 
dont on produit aujourd’hui ne compromette pas la production des produits 
alimentaires du futur. 

- L’intensification productive repose sur les sols, cruciaux pour la productivité. Les 
efforts de préservation du carbone dans le sol, peuvent également servir à améliorer la 
productivité agricole. 

- On doit tendre vers une agriculture adaptée au climat. 
- L’articulation et la coordination de la prestation de services à l’agriculture familiale 

sont incontournables pour maximiser l’efficacité des interventions des instruments de 
politique publique. 

- La création de systèmes intégrés de prix et de marchés est un autre élément qui aide à 
la recherche d’une amélioration intégrale de la productivité. 

- Un des facteurs qui limitent l’apport de financement du secteur privé à l’agriculture 
est le fait qu’elle est perçue par celui-ci comme un secteur à haut risque ; il est donc 
important de chercher des options qui motivent le secteur privé à offrir un 
financement  à la filière agricole, comme l’a dit le représentant du Panama. 

- En matière de santé agricole, il est indispensable de mener des actions dans les zones 
frontalières et d’appliquer des politiques communes. 

 
Pour finir, il signale que les interventions des membres du panel permettent de souligner 
un point très important : il est essentiel de travailler de manière coordonnée si l’on 
souhaite atteindre un objectif commun, et l’IICA peut jouer le rôle d’organisme de 
coordination des efforts visant à promouvoir le transfert de connaissances pour une 
agriculture plus efficace. 
 
Le directeur général remercie les membres du panel du forum pour le travail rigoureux et 
professionnel réalisé. 
 
Perspectives de l’agriculture et du développement rural dans les Amériques : un regard  
sur l’Amérique Latine et les Caraïbes 2015-2016 
 
Le ministre mexicain de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de la 
Pêche et de l’Alimentation présente Messieurs Miguel García, de l’Institut interaméricain 
de coopération pour l’agriculture (IICA), Alejandro Flores, de l’Organisation des Nations 
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Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et  Adrián Rodríguez, de la Commission 
économique pour l’Amérique Latine et les Caraïbes (CEPAL), qui partagent la 
présentation du rapport sur les perspectives de l’agriculture et du développement rural en 
Amérique Latine et dans les Caraïbes en 2015-2016. 
 
Monsieur García indique que cet effort conjoint a débuté il y a sept ans, conformément 
au mandat donné par les ministres de l’agriculture à l’IICA, à la FAO et à la CEPAL, 
d’unir leurs efforts afin d’analyser les questions conjoncturelles et structurelles qui ont le 
plus grand impact sur le rendement de l’agriculture. 
 
Il énumère ensuite les tendances qui existent dans le contexte macroéconomique : a) le 
peu de dynamisme assorti d’une croissance qui ne dépasse pas les 3%, b) une baisse des 
prix, c) la volatilité des taux de change et d) l’amélioration de l’économie des États-Unis, 
qui favorise le Mexique et les pays d’Amérique Centrale, mais pas autant les pays du 
Sud, plus en contact avec l’Union Européenne et la Chine. 
 
Il souligne aussi les trois perspectives principales : a) la baisse de la croissance, dont les 
économies ne se remettent pas et qui continuera d’affecter le Mexique, le Brésil et 
l’Argentine ; b) les bas prix de l’énergie, assortis d’impacts différenciés, qui 
bénéficieront aux importateurs  d’énergie, mais qui pourraient affecter les exportateurs et 
c) la poursuite de la volatilité sur les marchés. 
  
Il explique que dans le contexte sectoriel, les principales tendances sont les suivantes :   
a) croissance de l’agriculture de l’ALC à un rythme plus élevé que l’économie dans son 
ensemble, b) croissance du secteur agricole en raison de l’augmentation de la 
productivité, c) diminution de la part de l’agriculture de l’ALC en tant que secteur 
amortisseur en temps de crise économique et d) augmentation du dynamisme, moindre 
concentration et réorganisation des destinations des exportations agroalimentaires de 
l’ALC vers les marchés à plus forte demande. 
 
Monsieur Flores fait ensuite référence aux sous-secteurs des cultures, de l’élevage, de la 
sylviculture, de la pêche et de l’aquaculture. Il souligne les aspects suivants : a) la 
demande mondiale d’aliments et de matières premières a ralenti, b) la production animale 
de la région ALC continue de croître à un rythme impressionnant et la production de 
viande se déplace vers l’Amérique du Sud, particulièrement au Brésil, c) la demande 
mondiale croissante de produits de la pêche est devenue un grand défi pour la pérennité 
de ce sous-secteur ; l’ALC, seule région à disposer d’une marge d’expansion de cette 
activité, enregistre une croissance soutenue de sa production aquacole depuis l’an 2000, 
et d) d’importants efforts ont été déployés pour réduire le déboisement en ALC, même si 
le problème continue d’être préoccupant. 
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Enfin, Monsieur Rodríguez de la CEPAL fait référence aux questions du bien-être rural, 
aux politiques et aux institutions et il met l’accent sur les aspects suivants : a) la 
proportion de foyers consacrés à l’agriculture a diminué ; b) même si la réduction de la 
pauvreté accompagne la croissance du secteur non agricole, le moteur principal qui en 
favorise la réduction, peut être celui des politiques sociales expansionnistes ;                  
c) l’inégalité des revenus a diminué entre 2000 et 2012 ; d) le nombre de femmes chefs 
de famille a augmenté dans le milieu rural, en raison de la croissance des opportunités sur 
le marché du travail du secteur non agricole ; e) les taux d’emploi des femmes en milieu 
rural ont plus augmenté que les taux d’emploi rural en général ; et f) le profil de l’emploi 
rural féminin est différent selon les groupes d’âge. 
 
Monsieur García indique ensuite que des analyses réalisées il ressort qu’augmenter la 
productivité agricole est le meilleur pari à tenir pour parvenir à la croissance, à l’équité, à 
la stabilité et à la durabilité du secteur agricole de l’ALC. Il énonce pour cela certaines 
recommandations : renforcer le rôle moteur de l’État ; améliorer la gestion de l’éducation 
et les capacités des ressources humaines ; renforcer les investissements en matière de 
recherche, de développement et d’innovation ; renforcer les politiques commerciales et 
améliorer la capacité entrepreneuriale et associative des producteurs. 
 
Il met le document à la disposition de chacun et signale qu’il attend les réactions, afin 
d’améliorer l’utilité des éditions futures en vue de la prise de décisions. 
 
Clôture 
 
Le forum technique “Pour une productivité compétitive, durable et inclusive : une 
opportunité pour l’agriculture des Amériques”, organisé dans le cadre de la Rencontre 
des Ministres de l’Agriculture des Amériques 2015, prend fin le 21 octobre 2015 à 
19h00. 
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SÉANCE PRÉPARATOIRE 

 
 

0.1 Ouverture  
 
0.1.1 La séance préparatoire de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil 

interaméricain de l’agriculture (le Conseil) commence le 22 octobre 2015 à 
9h00, dans les salons Mimosa I et II de l’hôtel Fairmont Mayakoba, à Cancún, 
sur la Riviera Maya, au Mexique. 

 
0.1.2 La présidente est Madame Carla Seain, Vice-ministre de Coordination 

politique du ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche de 
l’Argentine, pays qui occupe la présidence de la Dix-septième Réunion 
ordinaire du Conseil. 

 
0.1.3 Sont présents les représentants de 30 des 34 États membres de l’Institut  

interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA). Le Belize, la Bolivie, 
la Colombie et Trinité et Tobago sont absents pour des raisons de force 
majeure. 

 
0.2 Accords 

 
0.2.1 Élection du président et du rapporteur de la réunion  

 
0.2.1.1 Le représentant du Guatemala propose Monsieur José Calzada Rovirosa, 

Ministre mexicain de l’Agriculture, de la Pêche, du Développement rural et de 
l’Alimentation, au poste de Président de la Rencontre des ministres de 
l’Agriculture des Amériques 2015 et de la Dix-huitième Réunion ordinaire du 
Conseil. Il est élu par acclamation. 

 
0.2.1.2 Le représentant du Mexique propose alors que Madame Ana Isabel Gómez, 

Directrice du Secrétariat exécutif de Planification sectorielle agricole du 
ministère de l’Agriculture et de l’Élevage du Costa Rica, occupe le poste de 
rapporteur auquel elle est élue à l’unanimité. 

 
0.2.1.3 Le bureau est ainsi constitué : 

 
Président :    José Calzada Rovirosa 
Rapporteur :    Ana Isabel Gómez 
Secrétaire ex officio :   Víctor M. Villalobos 
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0.3 Programme de la réunion 
 
0.3.1 Le représentant du Costa Rica demande d’inclure l’examen d’une résolution 

sur la continuité du Centre agronomique tropical de recherche et 
d’enseignement (CATIE). L’ordre du jour de la réunion, qui figure au 
document IICA/JIA/Doc. 368 (15), est adopté avec l’amendement proposé. 

 
0.4 Durée de la réunion 
 
0.4.1 La plénière convient de clore la Rencontre des ministres de l’Agriculture des  

Amériques 2015 et la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil le jeudi 22 
octobre à 17 heures. 

 
0.5 Formation de commissions 
 
0.5.1 Le président signale que, conformément aux dispositions de l’article 52 de son 

règlement intérieur, le Conseil peut créer des commissions temporaires ou 
spéciales afin d’examiner des questions relatives à la nature et aux objectifs de 
l’IICA. Étant donné qu’il n’a pas été fait de proposition de création de 
commissions, le président informe qu’il est toujours possible d’en créer 
pendant le déroulement de la réunion, si les représentants des États membres le 
souhaitent. 

 
0.6 Date et heure limite de présentation des propositions 
 
0.6.1 Le délai est fixé au 22 octobre à 14 heures pour la présentation de projets de 

résolution. 
 

0.7 Droit de vote aux réunions du Conseil  
 
0.7.1 Le directeur général de l’IICA prie le conseiller juridique d’expliquer la portée 

et la forme d’application des normes qui régissent le droit de vote des réunions 
du Conseil. 

 
0.8 Questions diverses - document IICA/JIA/Doc. 368 (15) 
 
0.8.1 Le représentant du Nicaragua se réfère au point de l’ordre du jour qui porte sur 

la Déclaration des ministres de l’Agriculture. Il demande s’il faut entendre que 
cette déclaration sera approuvée ; il rappelle les réserves qu’il avait exprimées 
à cet égard lors de la réunion des délégués ministériels et il affirme que son 
pays ne la signera pas. 
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0.8.2 Le secrétaire technique explique que le texte de cette déclaration a été 
distribué, qu’il a été analysé et débattu à la réunion des délégués ministériels, 
qu’il semble acceptable pour les pays, sauf si, au moment de sa lecture en 
plénière, il donne lieu à  un commentaire, un ajout ou à toute autre suggestion 
d’ajustement. 

 
0.9 Clôture 
 
0.9.1 La séance préparatoire de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil prend 

fin le 22 octobre 2015 à 9h34. 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

 
 

1.1 Ouverture 
 
1.1.1 La première séance plénière de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil 

interaméricain de l’agriculture (le Conseil) commence le 22 octobre 2015 à 
09h40, dans les salons Mimosa I et II de l’hôtel Fairmont Mayakoba, à 
Cancún, sur la Riviera Maya, au Mexique. Elle est présidée par Monsieur José 
Calzada Rovirosa, Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement 
rural, de la Pêche et de l’Alimentation du Mexique. 

 
1.2 Résultats de la coopération technique 
 
1.2.1 Monsieur Víctor M. Villalobos, Directeur général de l’IICA, souligne 

l’importance du renforcement financier de l’Institut si l’on souhaite qu’il 
continue d’offrir la coopération technique aux États membres à hauteur de ce 
qui se fait actuellement et avec la même qualité. 
 

1.2.2 Il mentionne les principaux domaines d’impact du nouveau modèle de 
coopération, parmi lesquels la formulation de politiques agricoles, la santé 
agricole et la sécurité sanitaire des aliments, le renforcement des capacités 
agro-industrielles et d’innovation, le développement territorial et l’adaptation 
aux changements climatiques. 
 

1.2.3 Il énumère également certains des résultats, parmi les plus significatifs, 
obtenus jusqu’à aujourd’hui grâce aux actions de coopération technique de 
l’Institut. Dans le domaine de la santé agricole et de la sécurité sanitaire des 
aliments, il a été possible de réunir plus de 60 délégués des pays d’Amérique 
Latine et des Caraïbes (ALC) ainsi que d’Afrique, afin d’analyser des 
propositions de normes internationales de sécurité sanitaire des aliments, dans 
le cadre du Codex Alimentarius. 
 

1.2.4 Il explique ensuite qu’il a également été possible de réunir plus de 20 
représentants des ministères de l’environnement et de l’agriculture de 19 pays 
des régions du Centre, des Andes et du Sud et d’avancer ainsi vers une 
position mieux articulée sur l’agriculture et l’environnement, surtout dans le 
cadre des conférences de la Convention cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, et en vue de la prochaine COP21 qui aura lieu en 
France. 
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1.2.5 En matière de coopération horizontale, explique-t-il, un programme de bourses 
est soutenu, grâce à un partenariat avec le gouvernement mexicain, depuis 
trois ans, pour les citoyens des pays de la région de l’ALC qui souhaitent faire 
des études de troisième cycle dans des institutions mexicaines d’enseignement 
supérieur de haut niveau. Jusqu’à présent, 423 étudiants de 22 pays membres 
de l’Institut en ont bénéficié. Il mentionne qu’avec le ministère mexicain de 
l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de la Pêche et de 
l’Alimentation (SAGARPA), une aide est fournie aux Caraïbes et à 
l’Amérique Centrale, grâce à un programme de renforcement des capacités en 
agriculture, auquel ont participé jusqu’à présent 1338 techniciens. 

 
1.2.6 Le directeur général ajoute que l’IICA est au service de ses États membres, qui 

doivent tirer parti de sa force institutionnelle, mais qui doivent aussi y 
contribuer par leur soutien. Finalement, il remercie les pays pour leur aide 
financière et il précise que chaque dollar investi dans l’IICA favorise le secteur 
agricole des États membres. 

 
1.3 Situation financière, programmatique et budgétaire de l’IICA 

 
1.3.1 Programme budget 2016-2017 
 
1.3.1.1 Monsieur Carlos O’Farrill, Secrétaire des services institutionnels de l’IICA, 

expose les principaux critères d’exécution du programme-budget pour la 
période biennale 2016-2017. Il précise qu’il a été élaboré sur la base d’un 
modèle holistique et dynamique, compatible avec le contenu du Plan 
stratégique (PE) de l’Institut pour la période 2010-2020 et avec son Plan à 
moyen terme (PMT) pour 2014-2018. 
 

1.3.1.2 Il indique que le Budget, pour la période biennale, a été structuré sur les 
aspects stratégiques de ces plans et que sa mise en œuvre cible les quatre 
instruments du PMT : a) les projets phare (PI), b) les actions de réaction rapide 
(ARR), c) les projets du Fonds de coopération technique (FonCT) et d) les 
projets financés à l’aide de ressources externes. Il signale que la base sur 
laquelle se construit le budget de l’IICA est, d’une part le barème des quotes-
parts, fixées à partir du système de calcul des quotes-parts de l’Organisation 
des États américains (OEA), et d’autre part le Fonds des recettes diverses. 
 

1.3.1.3 Il ajoute qu’une menace importante pèse sur les finances de l’institution en 
raison de l’épuisement de ce fonds, qui diminue à cause des changements dans 
les politiques financières et fiscales des pays. Par conséquent, selon lui, la 
proposition d’augmenter les quotes-parts de 6,57% permet de récupérer 
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l’épuisement de cette source financière ; des contributions supplémentaires 
sont nécessaires pour pouvoir couvrir les augmentations des coûts liés à 
l’inflation, aux politiques salariales et autres ; ces mesures financières 
permettront à l’IICA de maintenir le niveau des opérations et de remplir les 
engagements énoncés dans le PMT. 

 
1.3.1.4 Il mentionne en outre que la proposition de budget des recettes 2016-2017 est 

de 34,9 millions USD, dont 30,6 millions correspondent aux quotes-parts des 
États membres et 4,3 millions à des revenus divers. Cette proposition inclut 
l’application du nouveau barème des quotes-parts approuvé par l’OEA, une 
augmentation de 6,57%, et des surcotes estimées qui devraient être ratifiées 
par les États membres. 

 
1.3.1.5 Il présente en outre le budget des dépenses pour la période biennale, en 

signalant que sa répartition sera fondée sur le montant des recettes perçues. Ce 
budget des dépenses permettra de financer ce qui suit : a) les projets phare, b) 
les actions de réaction rapide, c) les projets du FonCT, d) les structures de base 
des représentations de l’Institut dans les États membres, e) les services et les 
actions de soutien technique (y compris les contributions au CARDI et au 
CATIE), f) les unités de direction et g) les activités institutionnelles. 

  
1.3.2 Renforcement financier 
 
1.3.2.1 Le secrétaire des services institutionnels commente la nécessité d’augmenter le 

budget des quotes-parts de 10,5% en moyenne, afin de satisfaire aux exigences 
du PMT. Il explique que, si le budget n’augmente pas, le personnel qualifié et 
la capacité opérationnelle diminueront. Il souligne que les investissements faits 
par les États membres dans l’IICA leur garantiront une retombée hautement 
positive et la création de valeur dans le secteur agricole. 

 
1.3.2.2 Il ajoute que le renforcement financier produira, entre autres, les effets positifs 

suivants : a) conserver le soutien aux services de santé agricole dans les États 
membres, b) continuer de renforcer les capacités pour la gestion des chaînes 
agroalimentaires, la commercialisation et le soutien des politiques publiques, 
et c) construire de nouveaux partenariats stratégiques, fondés sur la solidité des 
institutions, afin de générer des projets avec d’autres organisations. Il conclut 
en signalant que l’IICA est un partenaire efficace, souple, de nature 
redistributive, et fiable. 
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1.3.3 Rapport sur le recouvrement des quotes-parts 
 

1.3.3.1 Le secrétaire des services institutionnels fait connaître la situation actualisée 
du paiement des quotes-parts des États membres. Il signale que quatorze  pays 
sont à jour, dix-neuf en situation régulière, aucun en situation spéciale et un 
pays est en retard de paiement. Il remercie les pays pour les efforts consentis 
afin de régler leurs quotes-parts en temps opportun et il insiste sur 
l’importance que cela représente pour l’Institut. 

 
1.3.4 États financiers 2013-2014 et rapport des commissaires aux comptes 
 
1.3.4.1 Le secrétaire des services institutionnels présente le résultat de la vérification 

externe de 2014, confié au cabinet  Deloitte, qui  conclut que “les états 
financiers de l’IICA présentent raisonnablement, dans tous ses aspects 
importants, la position financière de l’Institut au 31 décembre 2014”. 
 

1.3.4.2 Il fait observer que les éléments probants obtenus ont été considérés comme 
suffisants et appropriés et qu’ils fournissent la base de soutien d’une opinion 
qualifiée. Il ajoute que la base de sa qualification est due au fait que certaines 
des provisions d’indemnisation pour cessation de service du personnel exigent 
des études actuarielles, conformément aux principes comptables généralement 
acceptés aux États-Unis. 
 

1.3.5 Rapport du Comité de révision de la vérification (CRV) 
 
1.3.5.1 Monsieur Steve Rickrode, Sous-inspecteur général adjoint pour la vérification 

du Bureau de l’inspecteur général, au ministère de l’Agriculture des États-
Unis, membre du Comité de révision de la vérification (CRV), présente le 
rapport à la plénière. 

 
1.3.5.2  Il observe que, conformément au statut du CRV, ce dernier a l’obligation de 

signaler au Comité exécutif et au Conseil, tout aspect qui, selon lui, peut 
constituer une violation des normes et des règlements qui régissent les 
opérations de la direction générale. 

 
1.3.5.3  Il annonce ensuite que le CRV a effectué la révision annuelle des états 

financiers vérifiés pour les années ayant pris fin respectivement en décembre 
2013 et 2014. Le CRV a jugé que le travail des commissaires aux comptes 
respecte les normes internationales d’audit ainsi que les règlements de l’IICA. 
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1.3.5.4  Il indique que le CRV a revu et examiné l’opinion qualifiée des commissaires 
aux comptes en ce qui concerne les deux aspects suivants de contrôle interne : 
i) absence d’études actuarielles sur les indemnités de cessation de service et  
ii) absence d’analyse de vulnérabilités susceptible d’identifier d’éventuelles 
erreurs de sécurité, en rapport avec les infrastructures de technologie de 
l’information de l’IICA. Concernant le premier point, le CRV reconnaît les 
actions de l’administration en vue de réaliser certaines études actuarielles et 
suggère que l’IICA envisage, de réaliser, plus tard, des études supplémentaires 
afin de garantir la valorisation des indemnités de fin de contrat. Pour ce qui est 
du second point, l’IICA devrait envisager une évaluation de l’analyse des 
vulnérabilités en fonction de la disponibilité des ressources. 

 
1.3.5.5 Il signale, pour terminer, que le CRV a examiné la note incluse dans les états 

financiers, relative au Programme AIS en Colombie, que le CRV reconnaît 
l’effort soutenu de l’IICA en vue de résoudre le problème, qu’il lui semble que 
l’Institut a tenu compte du risque associé à un éventuel procès et qu’il prend la 
situation en charge de manière appropriée. 

 
1.3.6 Récupération des coûts indirects proportionnels (RECIP-TIN) 
 
1.3.6.1 Le secrétaire des services institutionnels ajoute que, grâce aux efforts 

consentis par l’Institut dans les pays, le pourcentage de récupération des coûts 
indirects proportionnels actuels (RECIP-TIN) a augmenté de près de deux 
points de pourcentage, si l’on compare avec l’année 2008, ce qui le rapproche 
du niveau cible de 8%. 

 
1.3.7 Analyse et commentaires 
 
1.3.7.1 Le président ouvre la séance de commentaires et d’analyse des présentations 

précédentes. 
 
1.3.7.2 Les représentants remercient le Mexique, le ministère SAGARPA et l’IICA 

pour leur hospitalité. Ils expriment leur reconnaissance pour la coopération 
technique qu’offre l’Institut par l’intermédiaire de ses spécialistes et de ses 
représentants et ils soulignent l’importance de son action dans les efforts 
nationaux pour le développement durable et inclusif du secteur agricole et des 
territoires ruraux. 

 
1.3.7.3 Les représentants d’Antigua et Barbuda, de l’Argentine, de la Barbade, du 

Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de la Dominique, de l’Équateur, 
des États-Unis, de la Grenade, du Guatemala, du Guyana, de Haïti, du 
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Honduras, du Nicaragua, de Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République 
Dominicaine, de Saint Christophe et Nevis, du Surinam et du Venezuela 
manifestent le soutien de leurs pays à la proposition de renforcement financier 
grâce à l’augmentation des quotes-parts des États membres et se montrent 
prêts à assumer cet engagement vis-à-vis du budget de l’IICA, afin de rétablir 
le niveau des revenus, affecté par la diminution des recettes diverses. 

 
1.3.7.4 Le représentant du Surinam ajoute que cette augmentation devrait même être 

supérieure à 10%, pour que l’Institut soit en mesure d’offrir de meilleurs 
services. 

 
1.3.7.5 La représentante d’Haïti insiste sur le fait que, de même que les pays ont 

besoin de l’IICA, l’Institut aussi doit pouvoir compter sur le soutien des pays. 
 
1.3.7.6 Le représentant du Panama remercie l’IICA pour les précisions apportées sur 

la situation financière et souligne l’appui que l’Institut offre aux pays en 
matière d’agriculture et d’autres questions qui sont du ressort de différentes 
institutions. 
 

1.3.7.7 Le représentant de la Dominique souligne la forte capacité de réaction de 
l’IICA devant les récents événements climatiques néfastes, ainsi que le fait 
qu’il soit l’agence d’exécution des actions financées par l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO). 

 
1.3.7.8 Le représentant des États Unis se dit satisfait de la proposition de budget pour 

la prochaine période biennale. Il indique que “l’IICA, ce sont tous les pays” et 
il demande à l’Institut d’assumer un rôle ferme de leadership pour les thèmes 
communs de l’agriculture, afin de relever ensemble les défis. 

 
1.3.7.9 La représentante de l’Argentine affirme que, bien que le budget national soit 

déjà approuvé pour 2016, son pays fera son possible pour régler dès 2016 sa 
quote-part augmentée ainsi que sa surcote. 

 
1.3.7.10 Le représentant de Saint Christophe et Nevis souligne que, pour les Caraïbes, 

il est important de recevoir plus de soutien grâce à la coopération horizontale, 
en raison des besoins et des tâches à remplir par la région et de ses ressources 
limitées, par rapport aux autres pays de la région. 

 
1.3.7.11 Les représentants du Chile, du Costa Rica, de l’Équateur, du Honduras, du 

Paraguay et du Pérou expriment le soutien de leurs gouvernements à 
l’augmentation proposé des quotes-parts, mais précisent que leurs budgets 
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nationaux pour 2016 ont déjà été approuvés ou sont en cours  d’approbation et 
qu’ils ne peuvent s’engager à payer l’augmentation avant 2017. 

 
1.3.7.12 Le représentant du Nicaragua se montre d’accord avec l’augmentation des 

quotes-parts, il signale que son pays apporte une contribution qui dépasse de 
30% la quote-part fixée (surcote) et qu’en 2016 il ne peut s’engager qu’à 
maintenir sa quote-part qui inclut les 30% supplémentaires. 

 
1.3.7.13 Le représentant du Brésil réaffirme son engagement envers l’IICA et met 

l’accent sur le travail de l’Institut dans divers domaines, ainsi que son travail 
en tant qu’organisme coordinateur des efforts interinstitutionnels et 
interministériels. Il explique néanmoins qu’en raison des problèmes internes et 
du réajustement fiscal, son gouvernement ne peut prendre aucun engagement 
en matière d’augmentation de sa quote-part avant 2017. 

 
1.3.7.14 Le représentant du Venezuela apprécie la proposition d’augmentation des 

quotes-parts, mais il explique qu’en raison de la situation conjoncturelle 
particulière dans laquelle se trouve son pays, il n’est pas en mesure d’assumer 
l’engagement à apporter une augmentation supplémentaire de la quote-part. Il 
précise néanmoins que cette possibilité sera réévaluée au fur et à mesure que 
des progrès seront faits pour résoudre cette situation conjoncturelle. 

 
1.3.7.15 Le directeur général remercie les représentants, au nom de l’IICA, de son 

personnel, et en son nom  propre, pour leurs déclarations sur l’utilité de la 
coopération technique offerte par l’Institut. Il signale que le soutien exprimé 
renforce sa volonté de continuer à aider les États membres. Il indique que leurs 
efforts visant à investir dans l’IICA se traduiront en ressources destinées à la 
coopération technique et il réaffirme qu’il est prêt à continuer à collaborer, 
conformément aux priorités continentales, pour le bénéfice de l’agriculture. 

 
1.4 Lecture et approbation des projets de résolution 

 
1.4.1 Le rapporteur donne lecture du projet de résolution “Élaboration de procédures 

pour l’analyse des risques sanitaires et phytosanitaires pour les pays des 
Amériques”. Le président offre ensuite la parole aux représentants des pays 
membres de l’IICA. 

 
1.4.2 Le représentant de l’Uruguay rappelle que, la veille, à la réunion du panel, on 

avait insisté sur la coopération régionale en vue de la création de biens publics 
régionaux. Il informe également que le Conseil agricole du Sud (CAS) s’est 
réuni quelques jours auparavant pour définir les thèmes prioritaires, dont la 



58 Rencontre des Ministres de l’ Agriculture et Dix-huitième Réunion du Conseil

santé végétale et la santé animale. Il explique que le CAS s’appuie sur deux 
des organisations régionales mentionnées dans le projet de résolution : le 
Comité vétérinaire permanent (CVP) et le Comité de santé végétale du Cône 
Sud (COSAVE), et que, logiquement cette question aurait dû être abordée au 
CAS. 

 
1.4.3 Il considère que l’initiative proposée par le Brésil de créer un groupe de travail 

est une bonne idée, mais qu’il faut se pencher sur la façon de présenter la 
résolution, car chaque pays possède des capacités différentes et qu’il ne sera 
pas nécessairement possible de définir des procédures uniformes pour 
l’évaluation des risques. Il est de l’avis que ce soit l’IICA qui coordonne le 
groupe de travail proposé. En sa qualité de président temporaire du CAS, il 
ajoute qu’il en fera la proposition auprès de ce mécanisme régional. 

 
1.4.4 Le représentant de la Jamaïque demande que parmi les mécanismes régionaux 

cités au premier paragraphe du dispositif, soit inclus le Caribbean Agricultural 
Health and Food Safety Agency (CAHFSA), récemment créé dans le cadre de 
la Communauté des Caraïbes (CARICOM). 

 
1.4.5 Le représentant du Chili remercie le Brésil pour sa proposition, mais il précise 

que la résolution doit faire en sorte que le groupe de travail s’attache à détecter 
les lacunes dans l’évaluation des risques et à analyser la possibilité de créer 
des procédures de base communes. Il ajoute que, dans son pays, la définition 
des risques dépend de normes fixées par l’Organisation mondiale de santé 
animale (OIE), par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et par le 
CODEX Alimentarius. Il pense que chaque pays affiche des différences en 
matière de capacité installée et d’insertion commerciale, assorties d’exigences 
distinctes selon les marchés importateurs de chacun, et qu’il ne faut pas, dans 
la résolution, inclure la définition de normes communes. 

 
1.4.6 Le représentant du Paraguay souligne l’importance de l’évaluation des risques, 

mais il est d’accord avec ce qui a été dit par les représentants de  l’Uruguay et 
du Chili. Il recommande d’approfondir l’étude de la question.  

 
1.4.7 Selon le représentant du Nicaragua, ce thème est indiscutablement important, 

mais les conditions ne sont pas réunies, en ce moment, pour procéder au débat 
sur cette résolution. Il admet la nécessité d’approfondir l’analyse des 
particularités de chaque pays et précise que l’OIRSA est l’organisme régional 
spécialisé en matière de santé agricole. 
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1.4.8 La représentante de l’Argentine est d’accord avec les interventions des 
représentants de l’Uruguay, du Chili et du Paraguay. Elle souligne 
l’importance de la création d’un groupe de travail, comme le propose le Brésil 
mais elle se demande s'il faut, pour cela adopter une résolution. Elle pense 
qu'il est important de consolider les mécanismes régionaux et considère, par 
conséquent, que la question aurait dû être examinée au sein du CAS. 

 
1.4.9 Le représentant du Brésil précise que la proposition de son pays a pour objectif 

d’amorcer un débat sur la question de l’évaluation des risques et non de créer 
des normes pour tous. Il signale que le groupe de travail proposé aurait pour 
but de débattre de la question, d’analyser les besoins de chaque pays, de 
renforcer les organisations afin que toutes puissent améliorer l’analyse des 
risques, et de consolider le groupe des pays américains auprès des instances 
internationales. 

 
1.4.10 Le directeur général propose au représentant du Brésil de revoir la résolution, 

afin d’y incorporer les remarques des différents États membres. 
 
1.4.11 Le représentant de l’Équateur fait observer que l’intervention du représentant 

du Brésil précise l’intention de la proposition, mais que ce n’est pas ce qui 
apparaît dans le projet de résolution tel qu’il est présenté. 

 
1.4.12 Le représentant des États-Unis félicite le Brésil d’avoir présenté la question et 

il se propose de collaborer à la rédaction suggérée par le directeur général, 
mais il insiste sur la nécessité d’approuver une résolution dans ce domaine. 

 
1.4.13 Le représentant du Brésil accepte la proposition du directeur général et 

s’engage à préparer, avec les autres représentants, la rédaction d’une nouvelle 
résolution. 

 
1.4.14 Le rapporteur donne lecture du projet de résolution “Programme-budget 2016-

2017”. Après quoi, le président offre la parole aux représentants des pays 
membres de l’IICA pour qu’ils se prononcent. 

 
1.4.15 Le représentant du Nicaragua indique qu’il faut préciser, dans le cas de son 

pays, que la quote-part qu’il verse est maintenue. 
 

1.4.16 Le secrétaire des services institutionnels de l’IICA signale ce qui suit : a) la 
résolution est accompagnée, en annexe, d’un tableau qui sera complété 
conformément à ce qui a été approuvé et aux interventions des ministres et des 
représentants  lors  de  la séance, puis  envoyé  dans  les  prochaines semaines ;     
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b) on prend note du fait que certains pays ont déjà approuvé leurs budgets et 
qu’ils ne sont pas en mesure de régler le montant de leur quote-part avec 
l’augmentation, raison pour laquelle la quote-part sera enregistrée comme 
restant à payer et des initiatives bilatérales seront menées pour gérer chacun de 
ces cas ; et c) certains pays apportent volontairement une contribution de 
surcote, ce qui sera également géré de manière bilatérale. 

 
1.4.17 Le représentant du Pérou signale que, conformément à ce qu’a dit le secrétaire 

des services institutionnels, le montant total devra aussi être réajusté 
conformément aux déclarations des pays, et le montant réel sera différent de 
celui qui sera calculé dans quelques jours. 

 
1.4.18 Le secrétaire des services institutionnels indique que le représentant du Pérou 

est dans le vrai. Il explique que le budget global est proche de celui avec lequel 
nous devrons amorcer l’année qui vient et que l’information sera transmise 
ultérieurement. Le projet de résolution “Programme-budget 2016-2017” est 
approuvé sans modification. 

 
1.5 Rapport du représentant du Conseil devant le Conseil supérieur du Centre 

agronomique tropical de recherche et d’enseignement (CATIE) pendant la 
période 2013-2014 

 
1.5.1 Le secrétaire technique indique qu’en vertu de la résolution no 585 de la 

Trente-quatrième Réunion ordinaire du Comité exécutif du 22 mai 2014, qui 
demande au directeur général de l’IICA de présenter à la Dix-huitième 
Réunion ordinaire du Conseil, le rapport du représentant du Conseil devant le 
Conseil supérieur du CATIE pendant la période 2013-2014, ce rapport se 
trouve à la disposition des participants sur le système d’information de cette 
réunion. 

 
1.6 Progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la Dix-septième 

Réunion ordinaire du Conseil et des Trente-quatrième et Trente-cinquième 
réunions du Comité exécutif 

 
1.6.1 Le secrétaire technique signale que le rapport sur la mise en œuvre des 

résolutions adoptées à la Dix-septième Réunion ordinaire du Conseil (2013) et 
aux Trente-quatrième (2014) et Trente-cinquième (2015) réunions ordinaires 
du Comité exécutif sont disponibles sur le système d’information de cette 
réunion. 
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1.7 Rapport sur les réunions ministérielles de l’agriculture et le Plan AGRO 
2003-2015 pour l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques 

 
1.7.1 Le secrétaire technique signale que l’intention du Plan AGRO, approuvé en 

2003, était de coordonner les efforts liés au processus des Sommets des 
Amériques, en matière de développement rural et d’agriculture. Néanmoins, 
ajoute-t-il, étant donné que l’achèvement de l’exécution du plan était fixé en  
2015, un rapport a été élaboré sur cette question, disponible également sur le 
système d’information de cette réunion du Conseil, et les représentants sont 
invités à faire des observations s’ils le souhaitent. 

 
1.8 Rapport des actions conjointes réalisées par l’Institut interaméricain de 

coopération pour l’agriculture (IICA) et par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) entre 2013 et 2015 

 
1.8.1 Le secrétaire technique fait référence au mandat confié par le Conseil à l’IICA 

de travailler de manière plus coordonnée avec la FAO. Il indique qu’à cet 
effet, les directeurs généraux des deux institutions ont signé un accord de 
collaboration. Il précise que le rapport sur les activités conjointes réalisées est 
disponible sur le système d’information de cette réunion. Il ajoute que ce 
programme conjoint est axé sur la construction de biens publics 
internationaux, la prise en charge des urgences, la mise au point de politiques 
et l’élaboration du document “Perspectives de l’agriculture et du 
développement rural dans les Amériques”, auquel a également participé la 
CEPAL. 

 
1.9 Prolongation du contrat signé entre le gouvernement du Costa Rica et l’IICA 

sur le CATIE 
 
1.9.1 Le représentant du Costa Rica fait référence au projet de résolution relatif à la 

prolongation du contrat signé entre le gouvernement de la République du 
Costa Rica et l’IICA sur le Centre agronomique tropical de recherche et 
d’enseignement (CATIE). Il commence par souligner l’importance de la 
science pour relever les défis que nous imposent les nouvelles réalités, comme 
augmenter la productivité sans porter atteinte à l’environnement, surmonter le 
changement climatique et éradiquer la pauvreté rurale.  
 

1.9.2 Il souligne ensuite que le CATIE est une institution qui contribue à relever ces 
défis, à partir de la recherche, de l’éducation avancée et de la vulgarisation et 
qu’il s’agit d’une entité universitaire, dont le mandat est de consolider 
l’agriculture, particulièrement dans l’Amérique tropicale. 
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1.9.3 Il explique que l’accord cité plus haut est le cadre juridique du CATIE, qui 
doit être approuvé par l’Assemblée législative du Costa Rica et qui se 
renouvelle de façon automatique tous les 20 ans, s’il n’y a pas d’objection. 
Étant donné que le contrat prend fin en 2020, et en tenant compte de 
l’importance de sa continuité du point de vue de la durabilité du CATIE, de la 
sécurité juridique pour les bailleurs de fonds  puisque la période d’exécution 
de certains projets dépasse les cinq années— et de la sécurité juridique pour 
les étudiants, il prie le Conseil d’indiquer, dans une résolution formulée dans 
la présente réunion, sa volonté que le CATIE continue de fonctionner. 

 
1.9.4 Commentaires 

 
1.9.4.1 Le représentant du Honduras appuie la position du Costa Rica. Il se dit satisfait 

du fonctionnement du CATIE et, après avoir entendu les explications sur le 
règlement, son pays est d’accord avec la proposition qui est faite. 
 

1.9.4.2 Le représentant des États-Unis soutient fermement le Costa Rica, il affirme 
que le CATIE est très important pour les Amériques et qu’il doit continuer de 
fonctionner, que son enveloppe financière ne soit pas affectée et qu’il n’y ait 
aucune incidence négative pour les étudiants. 

 
1.9.4.3 Le représentant du Guatemala fait observer qu’une résolution a été adoptée au 

Conseil supérieur du CATIE afin d’entreprendre les démarches nécessaires et 
de soutenir les suggestions faites par le représentant du Costa Rica. 

 
1.9.4.4 Le directeur général exprime le soutien de l’Institut en vue de travailler de 

manière coordonnée et conjointe avec le CATIE. Il estime qu’il faut continuer 
à consolider les deux institutions et ajoute que l’IICA continuera de travailler 
en étroite liaison avec le CATIE, afin que ce dernier remplisse ses mandats. 

 
1.10 Clôture 
 
1.10.1 La première séance plénière de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil 

est levée le jeudi 22 octobre 2015 à 12h21. 
  



 
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

 
 

2.1 Ouverture  
 
2.1.1 La deuxième séance plénière de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil 

interaméricain de l’agriculture (le Conseil) s’ouvre le 2 octobre 2015 à 15h05, 
dans les salons Mimosa I et II de l’hôtel Fairmont Mayakoba, à Cancún, sur la 
Riviera Maya, au Mexique, sous la présidence de Monsieur José Calzada 
Rovirosa, Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de 
la Pêche et de l’Alimentation du Mexique.  

 
2.2 Exposé sur la Déclaration des ministres de l’Agriculture, Mexique 2015 
 
2.2.1 Le président demande au président de la Réunion des délégués ministériels de 

présenter la Déclaration des ministres de l’Agriculture. 
 
2.2.2 Le président de la Réunion des délégués ministériels indique que le document 

contenant la proposition de Déclaration des ministres de l’Agriculture a été 
distribué à tous les représentants des États membres et il souligne que le 
contenu de la déclaration peut se résumer en huit grands thèmes : 

 
- L’importance d’y inclure les accords et déclarations internationales qui, par 

leur influence sur le continent, augmentent le soutien constitutionnel pour 
atteindre les objectifs de la compétitivité, de l’équité et de la gouvernance. 

- Le rôle prépondérant que joue l’agriculture en tant qu’activité stratégique 
pour le développement économique, tout particulièrement pour 
l’éradication de la pauvreté. 

- L’engagement à orienter la politique publique vers la poursuite d’objectifs 
partagés, dans le cadre d’un profond respect de la souveraineté de chacun 
des États membres en matière d’établissement des thèmes prioritaires dans 
le cadre de leur agenda interne. 

- La conception de politiques publiques, fondées sur des activités durables et 
sur la protection de l’environnement, qui encouragent la productivité.  

- L’importance du savoir et de l’innovation technologique, comme facteurs 
indispensables pour atteindre une productivité compétitive, durable et 
inclusive. 

- L’idée que la productivité est un objectif transversal à caractère 
multifactoriel, multidimensionnel et multisectoriel qui regroupe des actions 
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conjointes et coordonnées orientées vers des changements significatifs qui 
permettent de produire plus d’aliments. 

- Le développement d’un processus continu de modernisation des 
institutions qui leur permette de relever les défis actuels en termes de 
productivité. Ce processus devra inclure un investissement en capital 
humain et en infrastructures, entre autres aspects. 

- La création d’un équilibre entre les connaissances scientifiques et le savoir 
ancestral afin de promouvoir un système éducatif moderne, inclusif et de 
qualité pour tous les acteurs du monde de l’agriculture et du milieu rural. 

 
2.2.3 Il ajoute que le représentant du Nicaragua a demandé de transmettre à la 

plénière le message suivant : “Le Nicaragua émet une réserve quant à la 
totalité du contenu de la Déclaration, tout en reconnaissant qu’elle respecte les 
formes politiques et les modèles de gouvernement de chaque pays”. 

 
2.2.4 Il signale ensuite que les différents points de vue et positions relatives à la 

productivité, exprimés pendant la Rencontre des ministres de  l’Agriculture 
des Amériques 2015, ont permis de comprendre les différentes situations dans 
lesquelles se trouvent les pays. Il met l’accent sur le fait que le dialogue a été 
axé sur la création d’une infrastructure institutionnelle en vue de la 
collaboration et de la solidarité entre tous les États membres de l’IICA. 

 
2.3 Cérémonie d’adoption et de signature de la Déclaration des ministres de 

l’Agriculture, Mexique 2015  
 
2.3.1 Le Président invite les représentants des pays à exprimer leur soutien à la  

Déclaration des ministres de l’Agriculture Mexique 2015 et il les prie de la 
signer dans les quatre langues officielles de l’Institut. 
 

2.3.2 Les ministres et chefs de délégation commencent à signer la déclaration à 
15h25, ce 22 octobre 2015, à l’exception du Nicaragua, pour les raisons 
exposées par le président de la Réunion des délégués ministériels. 

 
2.4 Lecture et approbation des projets de résolution  
 
2.4.1 Le rapporteur de la réunion donne lecture des projets de résolution suivants : 

Rapport “Perspectives de l’agriculture et du développement rural dans  les 
Amériques : un regard sur l’Amérique Latine et les Caraïbes 2015-2016” ; 
“Date et lieu de la Dix-neuvième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain 
de l’agriculture (le Conseil)” ; “Prolongation du contrat signé entre le 
gouvernement de la République du Costa Rica et l’Institut interaméricain de 
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coopération pour l’agriculture (IICA) relatif au Centre agronomique tropical 
de recherche et d’enseignement (CATIE)” ; “Les réunions ministérielles de 
l’agriculture et le Plan AGRO 2003-2015 ; “Progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des résolutions de la Dix-septième Réunion ordinaire du Conseil 
interaméricain de l’agriculture (le Conseil) et des Trente-quatrième et Trente-
cinquième réunions ordinaires du Comité exécutif” ; “Processus institutionnel 
pour la formulation et la présentation de propositions en vue du renforcement 
financier de l’Institut et de sa restructuration stratégique” ; “États financiers de 
l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) pour les 
exercices 2013 et 2014, rapport des commissaires aux comptes et Vingtième et 
Vingt-et-unième rapports du  Comité de révision de la vérification (CRV)” ; 
“Rapport sur le recouvrement des quotes-parts” ; “Remerciements au 
gouvernement mexicain” ; et “Groupe de travail en vue d’améliorer les 
capacités des pays des Amériques en matière d’évaluation des risques 
sanitaires et phytosanitaires”. Tous les projets de résolution cités sont 
approuvés sans modification. 

 
2.5 Clôture 
 
2.5.1 La deuxième séance plénière de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil 

est levée le 22 octobre 2015 à 15h25. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
SÉANCE DE CLÔTURE 

 
 

3.1 Ouverture 
 
3.1.1 La séance de clôture de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil 

interaméricain d’agriculture (le Conseil) commence le 22 octobre 2015 à 
15h50, dans les salons Mimosa I et II de l’hôtel Fairmont Mayakoba, à 
Cancún, sur la Riviera Maya, au Mexique, sous la présidence de Monsieur 
José Calzada Rovirosa, Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, du 
Développement rural, de la Pêche et de l’Alimentation du Mexique. 

 
3.2 Allocution du directeur général de l’IICA 
 
3.2.1 Le directeur général de l’IICA exprime ses remerciements pour le soutien 

apporté par tous les représentants aux questions abordées pendant la réunion, 
pour leurs contributions lors du forum technique et pour la signature de la 
Déclaration des ministres de l’Agriculture, Mexique 2015. 

 
3.2.2 Il considère que l’approbation de l’augmentation du barème des quotes-parts 

est un témoignage du soutien de l’IICA par les États membres. Il indique que 
cette augmentation surmonte la barrière du gel des quotes-parts pendant 20 
ans. Il signale que l’institution s’engage à offrir des services de coopération 
technique, en plus grande quantité et de meilleure qualité. 

 
3.2.3 Il remercie le gouvernement et le peuple du Mexique pour son accueil, et le 

ministre mexicain de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement rural, de 
la Pêche et de l’Alimentation, qui a assuré la présidence de la Dix-huitième 
Réunion ordinaire du Conseil, pour l’excellente direction de la réunion. 
Finalement, il remercie tout le personnel d’appui pour son excellent travail. 

 
3.3 Allocution du président du Conseil 
 
3.3.1 Le président du Conseil remercie les pays membres de l’IICA pour la 

confiance faite au Mexique, il y a deux ans, en lui accordant d’être le siège de 
la Dix-huitième Réunion ordinaire du  Conseil. 

 
3.3.2 Il exprime sa reconnaissance aux représentants des États membres pour leur 

participation et leurs contributions qui ont permis un dialogue franc et ouvert, 
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ainsi que des débats positifs et bénéfiques pour la croissance collective du 
continent. 

 
3.3.3 Il juge très utiles les accords atteints en vue d’accroître la productivité et la 

conscience collective de l’importance de la production d’aliments, et de 
resserrer les liens entre les peuples des Amériques. 

 
3.4 Clôture 
 
3.4.1 La séance de clôture de la Dix-huitième Réunion ordinaire du Conseil prend 

fin le 22 octobre 2015 à 16h00.	
  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉCLARATION DES MINISTRES DE 
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RENCONTRE DES MINISTRES DE L’AGRICULTURE 
DES AMÉRIQUES 2015 

“Cultiver mieux, produire plus, nourrir le monde” 
 

DÉCLARATION DES MINISTRES DE L’AGRICULTURE, 
MEXIQUE 2015 

 
Nous, les Ministres et les Secrétaires d’État de l’Agriculture des Amériques, réunis à 
Riviera Maya, Quintana Roo, au Mexique, du 20 au 22 octobre 2015, dans le but de 
dialoguer, de prendre des engagements et de demander le soutien de la coopération 
internationale afin de promouvoir une meilleure productivité agricole, compétitive, 
inclusive et durable, qui puisse contribuer au développement durable des pays des 
Amériques, sommes parvenus à un consensus sur la présente déclaration, dans les termes 
suivants :  
 
Étant donné que : 
 

1. Dans les Amériques, cette déclaration se situe dans le contexte des mandats 
adoptés par les chefs d’État et de gouvernement aux Sommets des Amériques, 
des résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains, 
principalement sur le développement durable, l’innovation, l’eau et l’énergie, et 
des accords des réunions continentales précédentes des Ministres de 
l’Agriculture, conclus en vue d’atteindre les objectifs de compétitivité, de 
durabilité, d’équité et de gouvernance.  
 

2. Dans le domaine des accords mondiaux sur le développement, la Déclaration 
cherche à contribuer à atteindre les Objectifs de développement durable, pour la 
plupart liés à l’agriculture et au développement rural, tels qu’ils figurent dans le 
document "Transformer notre monde : Le programme de développement 
durable à l'horizon 2030", adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies 
en septembre 2015. 
 

3. A été adopté, à la troisième Conférence internationale sur le financement pour le 
développement, en juillet 2015, le Programme d’action d’Addis-Abeba, portant 
sur des questions d’intérêt touchant l’agriculture et le développement rural, 
comme les investissements, le financement, le commerce, les infrastructures, la 
science, la technologie, le développement des compétences et la coopération 
internationale pour le développement.  
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4. Des chefs d’État, des Ministres et des représentants de pays développés et en 
voie de développement, des dirigeants d’organismes multilatéraux et bilatéraux 
et des représentants d’organisations publiques et privées ont adopté des 
orientations de gestion de la coopération internationale pour le développement, 
dans la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement (2005), 
dans le Programme d’action d’Accra (2008) et dans l’accord de Partenariat de 
Busan pour une coopération efficace au service du développement (2011), dans 
lesquels l’accent est mis sur l’alignement de la coopération internationale sur les 
priorités nationales, sur l’harmonisation de la coopération internationale et sur 
les grands efforts de partenariats pour le développement.  
 

5.  A été adoptée, à la troisième Conférence internationale des Nations Unies sur 
les petits États insulaires en développement de 2014, la “SAMOA, la Voie à 
suivre” (Modalités d’action accélérée pour les petits États insulaires en voie de 
développement ou “PEID”), qui décrit les vulnérabilités et les ressources 
limitées des PEID et lance un appel au soutien de leurs efforts d’amélioration de 
leur résilience.  
 

6. Le secrétariat de la Rencontre a soumis aux pays membres, pour leur 
information et leurs suggestions, un document technique intitulé “Une 
productivité compétitive, inclusive et durable : une occasion à saisir pour le 
continent américain” qui donne un aperçu de la situation et des défis de la 
productivité de l’agriculture en fait de compétitivité, de durabilité et d’inclusion.  

 
Conscients que : 
 
7. L’agriculture est une activité stratégique pour le développement et pour le bien-

être des pays, qui contribue de manière significative au développement 
économique avec inclusion sociale et à la prospérité rurale et nationale, et qui 
est cruciale pour atteindre la sécurité alimentaire et pour éradiquer la pauvreté.  
 

8. L’agriculture en général, et en particulier dans les Amériques, fait face à 
différents défis l’empêchant d’améliorer les taux de croissance de la 
productivité observés au cours des dernières années.  
 

9. Les taux de productivité agricole dans les Amériques présentent une disparité 
importante parmi les pays et selon les types d’agriculture.  
 

10.  L’augmentation de la productivité de l’agriculture est une tâche à entreprendre 
de façon rapide, déterminée et intégrale, à partir d’une approche de coopération 
et de pratiques durables. 
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11. L’augmentation de la productivité exige une transformation de l’agriculture au 
moyen d’une large gamme d’innovations qui garantissent que cette productivité 
est compétitive, durable et inclusive.  
 

12. Les pays des Amériques jouissent d’un potentiel important pour accroître la 
production et la productivité de l’agriculture. Il ne faut pas négliger pour autant 
le fait que, si certains pays peuvent compter sur des ressources abondantes - eau, 
sol, énergie, biodiversité, en plus des connaissances et des compétences 
humaines - d’autres pays, en particulier les PEID, doivent faire face à des défis 
tenant à leur vulnérabilité et à leurs ressources naturelles limitées, ce qui nuit à 
leurs efforts en vue d’augmenter leur productivité agricole.  
 

13. L’augmentation de la productivité agricole exige un développement accéléré des 
capacités techniques et fonctionnelles des individus, des organisations et de la 
société afin d’en considérer les réalités complexes, à l’aide de solutions durables 
et de mesures d’adaptation aux changements climatiques.  
 

14. L’augmentation de la productivité agricole est multifactorielle (terre, capital et 
travail), multidimensionnelle (économique, social, environnemental et 
institutionnel) et multisectorielle (secteurs public, privé et société civile), et 
atteindre cet objectif exige la participation, la concertation et l’action conjointe 
des différents acteurs nationaux et internationaux des secteurs public et privé.  
 

15. Une augmentation de la productivité agricole d’une manière durable et inclusive 
est un des piliers essentiels pour parvenir à la sécurité alimentaire de nos 
peuples. 

 
Nous appelons : 
 

16. Les pays et entités de coopération, les organisations internationales de 
financement et les bailleurs de fonds, les centres de recherche et les mécanismes 
régionaux de recherche et d’innovation, à favoriser et à soutenir le 
développement de programmes nationaux, régionaux ou continentaux à plus 
large portée, axés sur les actions liées à l’augmentation de la productivité 
agricole, en tenant compte des priorités nationales et des politiques de 
développement conçues par les pays bénéficiaires.  

 
Nous nous engageons à : 
 

17. Renforcer, si besoin est, le leadership professionnel, la participation et la 
capacité proactive des Ministres de l’agriculture pour la définition et l’exécution 
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des politiques nationales afin d’améliorer la vision de l’État pour l’agriculture, 
et pour guider le secteur à travers les changements structurels requis pour 
l’amélioration de la productivité agricole jugés nécessaires, conformément aux 
politiques nationales de développement.  
 

18. Maintenir le dialogue entre les représentants du secteur public agricole et 
d’autres secteurs afin d’analyser et d’élaborer des propositions consensuelles 
d’action en vue d’augmenter la productivité de l’agriculture de manière 
compétitive, durable et inclusive, dialogue qui contribue à l’éradication de la 
pauvreté et facilite la transmission de plus d’information destinée à 
conscientiser les populations.  
 

19. Continuer à mettre en œuvre des politiques, des programmes et des instruments 
favorables à la productivité, aux investissements, à l’innovation, aux 
infrastructures, à la science et à la technologie, à la santé animale et végétale et à 
l’innocuité alimentaire, et pour l’adaptation et l’atténuation des effets des 
changements climatiques, avec un accent particulier mis sur l’agriculture 
familiale et à petite échelle, à partir des actions suivantes : 

	
  
a. Relancer et encourager les investissements publics orientés vers la mise à 

disposition de biens publics dans et pour l’agriculture.  
b. Moderniser, si besoin est, les institutions du secteur public agricole et 

promouvoir les priorités pertinentes pour relever les défis auxquels fait 
face l’agriculture.  

c. Promouvoir le développement rural et territorial au moyen de la gestion 
participative et de politiques pour la transformation et le développement 
durable du secteur agricole.  

 
20. Évaluer, mettre sur pied et promouvoir, avec les acteurs et autorités pertinentes, 

selon les besoins, un système éducatif moderne et inclusif pour les acteurs de 
l’agriculture et du milieu rural, au moyen d’actions stratégiques pour : 
 

a. Renforcer les compétences professionnelles et élaborer des programmes de 
formation en agriculture et des études en économie rurale et en 
développement rural, qui respectent les savoir-faire ancestraux et 
traditionnels.  

b. Favoriser l’amélioration de la qualité et de la couverture de l’enseignement 
en milieu rural, des compétences des enseignants et de l’infrastructure 
éducative et mettre au point des programmes de formation des nouveaux 
producteurs agricoles, ciblant les jeunes, les familles de petits producteurs 
et les femmes.  
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c. Créer des programmes permettant aux producteurs agricoles d’acquérir de 
nouvelles connaissances et compétences.  

d. Renforcer l’esprit d’entreprise et les capacités d’organisation des 
producteurs agricoles et ruraux et élaborer des programmes de 
renforcement des capacités des producteurs afin qu’ils développent des 
projets productifs ou qu’ils y participent.  

e. Élaborer et encourager des programmes d’éducation nutritionnelle visant à 
diminuer la malnutrition, l’obésité, la perte et le gaspillage des aliments, 
afin de favoriser la consommation d’aliments locaux sains et à améliorer 
l’utilisation des produits alimentaires.  

 
21. Promouvoir et contribuer au renforcement d’une culture favorable aux systèmes 

d’innovation par une agriculture durable adaptée aux changements climatiques 
et intégrant des chaînes de valeur qui puissent favoriser la productivité, avec 
l’accent mis sur des actions stratégiques visant principalement à :  
 

a. Développer des instruments de politique publique qui encouragent, en 
fonction des priorités nationales et régionales, les investissements publics 
et privés ainsi que des mécanismes qui facilitent l’articulation entre les 
deux secteurs.  

b. Encourager une gestion efficace et durable des ressources naturelles et des 
produits, des services, des processus et des technologies employés dans 
l’agriculture et dans les chaînes de valeur.  

c. Consolider les liens entre les centres de recherche et de développement 
technologique et le secteur productif.  

d. Identifier, analyser, diffuser et faire usage du savoir local et ancestral.  
e. Renforcer la diffusion des connaissances scientifiques et des systèmes de 

recherche dont le travail implique l’amélioration de la production et des 
priorités stratégiques nationales.  

f. Stimuler la création de réseaux interinstitutionnels et interrégionaux 
susceptibles de faciliter les flux d’information, y compris l’information 
scientifique fondée sur des données probantes et la gestion du savoir parmi 
les acteurs du domaine agricole et les chaînes de valeur.  

g. Améliorer la collecte, la disponibilité et l’utilisation des données agricoles 
et nutritionnelles pour stimuler l’innovation, réduire le dédoublement des 
efforts, assurer une meilleure prise de décision et augmenter la 
transparence.  

 
22. Soutenir la coopération en matière de commerce international de produits 

agricoles, en favorisant et en mettant en œuvre des actions en vue de :  
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a. Consolider l’adoption de politiques de sécurité sanitaire, de santé et de 
commerce, fondées sur des principes scientifiques.  

b. Œuvrer en vue d’une meilleure intégration commerciale interaméricaine.  
  

23. Diriger l’élaboration d’initiatives conjointes, avec les organisations et les 
secteurs, qui renforcent une culture entrepreneuriale et un esprit d’entreprise 
dans l’agriculture et le milieu rural, incluant des actions visant à :  
 

a. Soutenir les producteurs agricoles et ruraux en matière de développement 
de l’esprit d’entreprise et d’organisation afin qu’ils puissent améliorer leurs 
capacités de négociation, leur participation aux marchés et leurs stratégies 
de développement durable et inclusif.  

b. Accroître les accès à des moyens de production, au financement et à la 
gestion intégrée des risques, en incluant les jeunes, les agricultrices et les 
productrices rurales.  

c. Appuyer la mise en œuvre de programmes sur la responsabilité sociale des 
entreprises et des principes d’investissement responsable dans l’agriculture 
et les chaînes de valeur.  

d. Renforcer l’inclusion de petits producteurs et de l’agriculture familiale 
dans les chaînes de valeur.  

e. Simplifier les démarches et améliorer les conditions d’affaires propices aux 
entreprises agricoles.  

 
24. Promouvoir l’harmonisation de la coopération offerte par les organismes de 

coopération internationale pour le développement, qui opèrent dans chacun de 
nos pays, et l’alignement de leur coopération sur nos priorités nationales pour 
une agriculture plus productive, durable et inclusive. Nous entreprendrons les 
actions suivantes dans ce but : 
  

a. Demander, aux organisations internationales et régionales actives dans nos 
pays, d’inclure dans leurs programmes de coopération un programme 
d’intensification durable de l’agriculture, fondé sur les priorités du pays 
concerné.  

b. Œuvrer de manière coordonnée avec les organismes de coopération 
internationale afin de combler les lacunes existantes en matière de 
productivité de l’agriculture.  

c. Promouvoir le renforcement de la collaboration entre les organisations 
internationales apparentées, en matière d'analyse, d’études et de 
propositions pour le développement compétitif, durable et inclusif de la 
productivité.  
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d. Faire appel à la collaboration pour concevoir les politiques et les 
programmes nationaux pour une agriculture productive, durable et 
inclusive.  

 
Signée à Riviera Maya, Mexique, le 22 octobre de l’an deux mille quinze. 
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IICA/JIA/Res. 492 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 492 
 

RAPPORT SUR LES « PERSPECTIVES DE L’AGRICULTURE ET DU 
DÉVELOPPEMENT RURAL DANS LES AMÉRIQUES : UN REGARD SUR 

L'AMÉRIQUE LATINE ET LES CARAÏBES 2015-2016 » 
 

Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le CONSEIL), à sa 
Dix-huitième réunion ordinaire, 
 
VU : 
 
 Le rapport intitulé « Perspectives de l’agriculture et du développement rural dans 
les Amériques : Un regard sur l'Amérique latine et les Caraïbes 2015-2016 », 
 
CONSIDÉRANT : 
 
 Que, dans la Déclaration ministérielle de Bávaro 2001, les pays des Amériques se 
sont engagés à s’occuper de la pauvreté rurale et à réaliser des progrès importants dans sa 
réduction ; 
 
 Que le Règlement intérieur du Conseil, dans son article 3.a, stipule qu’il incombe 
à cet organe de direction de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 
(IICA) de prendre connaissance du rapport du Directeur général sur l’état du 
développement de l’agriculture et du milieu rural dans les Amériques ; et 
 
 Que  la  Direction  générale  a présenté  aux États membres de l’IICA le rapport 
intitulé « Perspectives de l’agriculture et du développement rural dans les Amériques : 
Un regard sur l'Amérique latine et les Caraïbes 2015-2016 », dans lequel est mis en 
évidence le rôle que joue l’agriculture dans la création d’emplois et la réduction de la 
pauvreté rurale, 
 
DÉCIDE : 
 

D’adopter le rapport intitulé « Perspectives de l’agriculture et du développement 
rural dans les Amériques : Un regard sur l'Amérique latine et les Caraïbes 2015-
2016 » et de souligner son importance pour les gouvernements de la région, en 
tant qu’instrument de grande utilité pour leurs travaux d’analyse et d’élaboration 
de politiques. 
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IICA/JIA/Res. 493 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION Nº 493 
 

PROGRAMME-BUDGET 2016-2017 
 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (Le Conseil), à sa Dix-
huitième réunion ordinaire,  

 
VU : 

 
Le document IICA/JIA/Doc. 371 (15), “Proposition de Programme-Budget 2016-

2017” et la Résolution IICA/CE/Res.597 (XXXV-O/15) du 16 juillet 2015, par laquelle 
le Comité exécutif, à sa Trente-cinquième réunion ordinaire, recommande au Conseil 
d’approuver le budget des dépenses pour les années 2016 et 2017 et d’envisager une 
augmentation du budget des quotes-parts de 6,57%  ainsi que des contributions de 
surcotes convenues entre les États membres, afin de permettre de récupérer la perte de 
ressources du Fonds des recettes diverses pour la période biennale et les coûts 
supplémentaires générés par les effets inflationnistes en matière d’activités et de salaires, 
en vue de maintenir, au moins, le niveau d’activité de l’année 2015, 

 
CONSIDÉRANT : 
 

Que la Convention de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 
(IICA) stipule : 
 

i. Dans son article 8.b, qu’il incombe au Conseil interaméricain de 
l’agriculture (le Conseil) d’"approuver l e  Programme-Budget de la 
période biennale et de fixer les quotes-parts annuelles des États 
membres" ; 

 
ii. Dans son article 23, que "les États membres contribuent au soutien de 

l’Institut par des quotes-parts annuelles fixées par le Conseil, 
conformément au système de calcul des quotes-parts de l’Organisation des 
États américains"; 

 
iii. Dans son article 14.b, qu’il incombe au Comité exécutif d’"examiner le 

Projet de Programme-Budget biennal soumis par le Directeur général au 
Conseil et de faire les observations et recommandations qu’il juge 
pertinentes" ;  
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Que le Directeur général de l’IICA a présenté la proposition de Programme-
Budget 2016-2017 à  l a  considération du Comité exécutif à sa Trente-cinquième 
réunion ordinaire, dans un format qui remplit les conditions de structure et de contenu 
prévues par les normes en vigueur et qui tient compte des recommandations 
proposées par le Comité exécutif en vue du renforcement financier de l’IICA ; et 

 
Qu’afin de compenser l’épuisement irréversible du Fonds des recettes diverses et 

de conserver, au moins, le niveau d’activité de 2015, la proposition du programme 
budget envisage ce qui suit : 

 
i. une augmentation de 6,57% du budget des quotes-parts sur la base de la 

nouvelle échelle des quotes-parts de l’OEA ; 
 

ii. des contributions de surcotes convenues par les États membres afin 
d’atteindre, en moyenne, 10,5% d’augmentation nécessaire pour couvrir 
les coûts supplémentaires dus aux effets inflationnistes tant sur les 
activités que sur les salaires, et de maintenir le niveau de 2015, 

 
DÉCIDE : 

 
1. De reconnaître que le nouveau modèle du Programme Budget est clairement 

aligné sur le schéma stratégique institutionnel fixé dans le PMP 2014-2018 
approuvé par le Comité exécutif et par le Conseil. 

	
  
2. D’approuver la répartition globale des recettes du Fonds ordinaire de 

l’Institut pour la période biennale 2016-2017, pour 34 364 900 USD par an, 
financés grâce à la contribution des quotes-parts des États membres pour    
30 064 900 USD par an, y compris les quotes-parts prévues et les 
contributions de surcotes, conformément aux montants indiqués par 
l’échelle jointe en “Annexe A”, et aux ressources diverses pour 4 300 000 
USD annuels, en provenance de recettes estimées à générer, ainsi que du 
Fonds des recettes diverses.	
  	
  

 
3. D’approuver l’utilisation des ressources pour le Programme Budget 2016-

2017 des dépenses, conformément aux dotations pour les chapitres, titres et 
priorités stratégiques détaillées dans le document IICA/JIA/Doc. 371 (15), 
"Proposition de Programme-Budget 2016-2017” avec les modifications 
convenues, dont le résumé, par chapitre, est joint à l’“Annexe B”. 

 
4. D’autoriser le Directeur général de l’IICA à réaliser des transferts entre les 

chapitres du Programme Budget, à condition que leur total n’affecte pas 
substantiellement les priorités approuvées. 
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5. D’autoriser le Directeur général à apporter les modifications nécessaires à 
l’allocation des ressources approuvées dans la présente résolution, au cas où 
les recettes des exercices budgétaires 2016-2017 seraient inférieures aux 
estimations pour la période biennale, et à en informer, le cas échéant, le 
Comité exécutif et le Conseil.  

 
6. De demander au Directeur général que toute contribution supplémentaire 

de surcote reçue, dépassant le montant total approuvé pour la période 
biennale 2016-2017, soit appliquée au Fonds régulier pour le programme 
de travail et pour les priorités identifiées dans le Programme-Budget 2016-
2017, conformément au Plan à moyen terme approuvé par le Conseil. 

	
  
7. De remercier les États membres pour les contributions de surcotes 

volontaires engagées pour le Programme Budget, ainsi que pour les 
contributions qu’ils envisagent de faire en vue de compléter le montant 
requis, afin de conserver, au moins, le niveau d’activité de 2015. 
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OEA1 QUOT E S -­‐P AR T S 	
  
A L L OUE E S

C ONT R IB UT IONS 	
  
ADDIT IONNE L L E S

T OT AL 	
  
QUOT E S -­‐
P AR T S

OEA1 QUOT E S -­‐P AR T S 	
  
A L L OUE E S

C ONT R IB UT IONS 	
  
ADDIT IONNE L L E S

T OT AL 	
  QUOT E S -­‐
P AR T S

% USD2 USD2 USD2 % USD2 USD2 USD2

Antigua-­‐et-­‐Barbuda 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Argentine 2,400 703.600 247.000 950.600 2,400 703.600 247.000 950.600
Bahamas 0,049 14.400 7.000 21.400 0,049 14.400 7.000 21.400
Barbade 0,034 10.000 5.500 15.500 0,034 10.000 5.500 15.500
Belize 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Bolivie 0,056 16.400 600 17.000 0,056 16.400 600 17.000
Brésil 12,427 3.643.200 3.643.200 12,427 3.643.200 3.643.200
Canada 10,583 3.102.600 3.102.600 10,583 3.102.600 3.102.600
Chili 1,347 394.900 14.600 409.500 1,347 394.900 14.600 409.500
Colombie 1,311 384.400 384.400 1,311 384.400 384.400
Costa	
  Rica 0,230 67.400 2.500 69.900 0,230 67.400 2.500 69.900
Dominique 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Equateur 0,322 94.400 3.500 97.900 0,322 94.400 3.500 97.900
El	
  Salvador 0,086 25.200 12.500 37.700 0,086 25.200 12.500 37.700
Etats-­‐Unis	
  d'Amérique 59,470 17.435.300 17.435.300 59,470 17.435.300 17.435.300
Grenade 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Guatemala 0,145 42.500 13.800 56.300 0,145 42.500 13.800 56.300
Guyana 0,022 6.500 1.700 8.200 0,022 6.500 1.700 8.200
Haïti 0,026 7.600 4.200 11.800 0,026 7.600 4.200 11.800
Honduras 0,042 12.300 3.200 15.500 0,042 12.300 3.200 15.500
Jamaïque 0,070 20.500 5.100 25.600 0,070 20.500 5.100 25.600
Mexique 6,788 1.990.000 487.300 2.477.300 6,788 1.990.000 487.300 2.477.300
Nicaragua 0,026 7.600 2.800 10.400 0,026 7.600 2.800 10.400
Panama 0,176 51.600 6.000 57.600 0,176 51.600 6.000 57.600
Paraguay 0,075 22.000 8.800 30.800 0,075 22.000 8.800 30.800
Pérou 0,860 252.100 9.400 261.500 0,860 252.100 9.400 261.500
République	
  dominicaine 0,317 92.900 3.500 96.400 0,317 92.900 3.500 96.400
Saint-­‐Christophe-­‐et-­‐Nevis 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Saint-­‐Vincent-­‐et-­‐les	
  Grenadines 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Sainte-­‐Lucie 0,022 6.500 1.100 7.600 0,022 6.500 1.100 7.600
Surinam 0,026 7.600 4.200 11.800 0,026 7.600 4.200 11.800
Trinité-­‐et-­‐Tobago 0,135 39.600 15.000 54.600 0,135 39.600 15.000 54.600
Uruguay 0,247 72.400 7.900 80.300 0,247 72.400 7.900 80.300
Venezuela 2,144 628.600 628.600 2,144 628.600 628.600
SOUS-­‐TOTAL 99,568 29.191.100 873.800 30.064.900 99,568 29.191.100 873.800 30.064.900

Cuba	
   0,431 126.400 126.400 0,431 126.400 	
   126.400
TOTAL	
  DES	
  QUOTES-­‐PARTS 99,999 29.317.500 873.800 30.191.300 99,999 29.317.500 873.800 30.191.300
RECETTES	
  DIVERSES 4.300.000 4.300.000 4.300.000 4.300.000

TOTAL	
  DU	
  FONDS	
  ORDINAIRE3 33.491.100 34.364.900 33.491.100 34.364.900

1/	
  	
  Conformément	
  à	
  la	
  Résolution	
  AG/RES.	
  2860	
  (XLIV-­‐O/14)	
  de	
  l’Assemblée	
  générale	
  de	
  l’OEA.

2/	
  En	
  dollars	
  américains,	
  arrondis	
  à	
  la	
  centaine	
  près.

3/	
  Le	
  total	
  du	
  Fonds	
  ordinaire	
  exclut	
  Cuba.	
  	
  

ANNEXE	
  A
Barème	
  des	
  quotes-­‐parts	
  et	
  contributions	
  additionnelles	
  des	
  Etats	
  membres	
  et	
  	
  	
  	
  	
  

et	
  recettes	
  diverses	
  pour	
  2016-­‐2017

ETATS	
  MEMBRES

2016 2017
IICA IICA

Remarques	
  :	
  Le	
  Royaume	
  d’Espagne	
  verse	
  une	
  quote-­‐part	
  annuelle	
  de	
  60	
  000	
  $US	
  en	
  qualité	
  de	
  membre	
  associé,	
  conformément	
  à	
  l’Accord	
  de	
  la	
  Première	
  
séance	
  plénière	
  de	
  la	
  Onzième	
  Réunion	
  ordinaire	
  du	
  Conseil	
  interaméricain	
  de	
  l’agriculture	
  du	
  26	
  novembre	
  2001,	
  tenue	
  à	
  Bávaro,	
  en	
  République	
  
dominicaine.
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USD % USD %

I: Services directs de coopération technique 30.784.554 89,6 30.973.781 90,1

II: Frais administratifs 1.727.733 5,0 1.766.156 5,1

III: Frais généraux et provisions 1.290.000 3,8 1.290.000 3,8

IV: Rénovation des infrastructures et du matériel 562.613 1,6 334.963 1,0

34.364.900 100,0 34.364.900 100,0

ANNEXE B

Affectation du Fonds ordinaire par chapitre - 2016 et 2017
(En dollars américains)

FONDS ORDINAIRE FONDS ORDINAIRE

TOTAL

CHAPITRE

2016 2017
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IICA/JIA/Res. 494 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 494 
 

RAPPORT SUR LE RECOUVREMENT DES QUOTES-PARTS 
 

Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le CONSEIL), à sa Dix-
huitième réunion ordinaire, 
 
VU : 
 
 Le document IICA/JIA/Doc. 372 (15), « Rapport sur le recouvrement des quotes-
parts », 
 
CONSIDÉRANT : 
 
 Que l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) ne pourra 
financer ses programmes et projets de coopération technique que si ses États membres 
versent leurs quotes-parts annuelles en temps voulu ; 
 
 Que le Conseil, lors de sa Treizième réunion ordinaire, par la résolution 
IICA/JIA/Res. 414 (XIII-O/05), a adopté le document intitulé « Mesures révisées pour 
assurer le recouvrement des arriérés de quotes-parts dus à l’Institut »; et 
 
 Que, grâce à l’appui des ministres de l’Agriculture et d’autres autorités des États 
membres, aux mesures adoptées et aux démarches de la Direction générale, il a été 
possible d’obtenir un recouvrement plus stable des quotes-parts, ce qui a contribué à 
l’exécution satisfaisante des services de coopération technique définis dans le 
Programme-budget 2014-2015 de l’Institut, 
 
DÉCIDE : 
 

1. De remercier les ministres de l’Agriculture et des Affaires étrangères, ainsi 
que les autres hauts fonctionnaires des gouvernements des États membres 
de l’IICA, pour les efforts qu’ils ont consentis afin que soient versées en 
temps voulu les quotes-parts annuelles dues à l’Institut. 

 
2. De maintenir les mesures établies par le Comité exécutif et le Conseil pour 

encourager les États membres à payer en temps voulu leurs quotes-parts 
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annuelles à l’Institut et à régler les arriérés de quotes-parts des années 
antérieures. 

 
3. De demander au Directeur général que soient poursuivies les démarches 

afin de recouvrer les quotes-parts des États membres pour l’année en cours 
et pour les années antérieures, et que les États membres soient informés sur 
les progrès accomplis à cet égard, grâce à ces démarches. 

 
4. De renforcer l’engagement des États membres à rester à jour dans le 

paiement de leurs quotes-parts annuelles, et de demander plus 
particulièrement à ceux qui accusent des arriérés de quotes-parts 
correspondant à des exercices antérieurs de respecter les plans de paiement 
convenus avec l’Institut. 
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IICA/JIA/Res. 495 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 495 
 

ÉTATS FINANCIERS DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION 
POUR L’AGRICULTURE (IICA) POUR LES EXERCICES 2013 ET 2014, 

RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES ET VINGTIÈME ET VINGT-
ET-UNIÈME RAPPORTS DU COMITÉ DE RÉVISION DE LA  

VÉRIFICATION (CRV) 
 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le CONSEIL), à sa 
Dix-huitième réunion ordinaire, 
 
VU : 

 
Les documents IICA/JIA/Doc. 373 (15), «États financiers de l’Institut 

interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) pour les exercices 2013 et 2014, 
et le rapport des commissaires aux comptes », et IICA/JIA/Doc. 374 (15), « Vingtième et 
vingt-et-unième rapports du Comité de révision de la vérification (CRV)», 

 
CONSIDÉRANT : 

 
Que le Comité exécutif, conformément aux dispositions des articles 3.c et 4.d de 

son Règlement intérieur, a examiné, lors de ses Trente-quatrième et Trente-cinquième 
réunions ordinaires, les états financiers de l’Institut interaméricain de coopération pour 
l’agriculture (IICA) et les rapports des commissaires aux comptes correspondant aux 
exercices 2013 et 2014 et que, en conséquence, par les résolutions IICA/CE/Res. 589 
(XXXIV-O/14) et IICA/CE/Res. 596 (XXXV-O/15), il a recommandé de soumettre les 
documents susmentionnés à la considération du Conseil ; 

 
Que, dans ses Vingtième et Vingt-et-unième rapports, le CRV affirme avoir 

examiné les rapports des commissaires aux comptes et avoir déterminé que la Direction 
générale avait administré adéquatement les ressources financières de l’IICA, 
conformément aux règlements de l’Institut et aux normes de vérification comptable 
généralement acceptées ; et 

 
Que le Comité exécutif, lors de ses Trente-quatrième et Trente-cinquième 

réunions ordinaires, a décidé d’approuver les rapports susmentionnés en adoptant les 
résolutions IICA/CE/Res. 589 (XXXIV-O/14) et IICA/CE/Res. 596 (XXXV-O/15), 
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DÉCIDE : 
 
1. D’approuver les états financiers de l’IICA pour les exercices 2013 et 2014, 

ainsi que les rapports des commissaires aux comptes. 
  
2. D’adopter les Vingtième et Vingt-et-unième rapports du CRV. 

	
  
3. D’exprimer aux membres du CRV la satisfaction et les remerciements des 

États membres pour le travail réalisé. 
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IICA/JIA/Res. 496 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 496 
 

PROGRÈS ACCOMPLIS DANS LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS DE LA 
DIX-SEPTIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE 
L’AGRICULTURE ET DES TRENTE-QUATRIÈME ET TRENTE-CINQUIÈME 

RÉUNIONS ORDINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le CONSEIL), à sa 
Dix-huitième réunion ordinaire, 
 
VU : 
 

Les documents IICA/JIA/Doc. 375 (15), « Progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des résolutions de la Dix-septième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de 
l’agriculture (le Conseil) » et IICA/JIA/Doc. 376 (15), « Progrès accomplis dans la mise 
en œuvre des résolutions des Trente-quatrième et Trente-cinquième réunions ordinaires 
du Comité exécutif », 
 
CONSIDÉRANT : 
 

Que les rapports de progrès susmentionnés montrent que la Direction générale de 
l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a exécuté de manière 
satisfaisante les résolutions adoptées lors de la Dix-septième réunion ordinaire du Conseil 
et qu’elle s’est acquittée adéquatement des tâches nécessaires pour mettre en œuvre les 
résolutions adoptées lors des Trente-quatrième et Trente-cinquième réunions ordinaires 
du Comité exécutif, 
 
DÉCIDE : 

 
D’adopter les rapports intitulés « Progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
résolutions de la Dix-septième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de 
l’agriculture (le Conseil) » et « Progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
résolutions des Trente-quatrième et Trente-cinquième réunions ordinaires du 
Comité exécutif ». 
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IICA/JIA/Res. 497 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 497 
 

DATE ET LIEU DE LA DIX-NEUVIÈME RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL 
INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE 

 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le CONSEIL), à sa 
Dix-huitième réunion ordinaire, 
 
VU : 
 
 Le document IICA/JIA/Doc. 377 (15), « Date et lieu de la Dix-neuvième réunion 
ordinaire du Conseil interaméricain de l’agriculture », 
 
CONSIDÉRANT : 
 

Que, conformément aux dispositions de l’article 16 du Règlement intérieur du 
Conseil, cet organe de direction de l’Institut interaméricain de coopération pour 
l’agriculture (IICA) doit tenir une réunion ordinaire tous les deux ans et que, par 
conséquent, il est nécessaire d’établir la date et le lieu de la Dix-neuvième réunion 
ordinaire du Conseil en 2017 ; et 
 

Que l’article 18 dudit Règlement stipule que, si aucun État membre n’offre 
d’accueillir la réunion ordinaire du Conseil dans son pays, cette réunion aura lieu au 
siège de l’Institut, à San José, Costa Rica, 
 
DÉCIDE : 

 
De tenir la Dix-neuvième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de 
l’agriculture au siège de l’IICA, à San José, Costa Rica, au cours du second 
semestre de 2017. 
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IICA/JIA/Res. 498 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 498 
 

REMERCIEMENTS AU GOUVERNEMENT MEXICAIN 
 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le CONSEIL), à sa 
Dix-huitième réunion ordinaire, 
 
CONSIDÉRANT : 
 

Que, grâce à l’hospitalité du Gouvernement mexicain, la Rencontre des ministres 
de l’Agriculture des Amériques 2015 et la Dix-huitième réunion ordinaire du Conseil se 
sont tenues à Cancun, au Mexique, du 19 au 23 octobre 2015, 
 
DÉCIDE : 
 

1. De remercier respectueusement Son Excellence, Monsieur José Calzada 
Rovirosa, Ministre de l’Agriculture, de l’Élevage, du Développement 
rural, de la Pêche et de l’Alimentation du Mexique, pour son appui à 
l’organisation et à la tenue de la Rencontre des ministres de l’Agriculture 
des Amériques 2015 et de la Dix-huitième réunion ordinaire du Conseil, 
événements d’une importance capitale pour l’agriculture dans les 
Amériques. 

 
2. De remercier le personnel du ministère de l’Agriculture, de l’Élevage, du 

Développement rural, de la Pêche et de l’Alimentation (SAGARPA), du 
ministère des Affaires étrangères (SRE) et d’autres institutions mexicaines 
publiques et privées, pour leur accueil chaleureux et leur collaboration lors 
de ces deux réunions couronnées de succès. 
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IICA/JIA/Res. 499 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 499 
 

LES REUNIONS MINISTERIELLES DE L’AGRICULTURE  
ET LE PLAN AGRO 2003-2015 

 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le Conseil), à sa Dix-
huitième réunion ordinaire, 
 
CONSIDÉRANT : 
 

Que les ministres de l’Agriculture du continent ont mis en place, dans le cadre du 
processus des Sommets des Amériques et conformément à leurs mandats en matière 
d’agriculture et de vie rurale, des réunions ministérielles biennales au cours desquelles ils 
ont adopté par consensus la Déclaration de Bavaro pour l’amélioration de l’Agriculture et 
de la vie rurale dans les Amériques (République Dominicaine, 2001), le Plan AGRO  
2003-2015 pour l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques (Panama, 2003) ainsi 
que leurs mises à jour et leurs ciblages thématiques (Équateur, 2005 ; Guatemala, 2007 ; 
Jamaïque, 2009 ; Costa Rica, 2011 ; Argentine, 2013 et Mexique, 2015) ; 

 
Que le 13 novembre 2003 le Conseil a approuvé la résolution IICA/JIA/Res. 387 

(XII-O/03), “Mise en œuvre et suivi du Plan AGRO 2003-2015”, par laquelle il a adopté 
ce Plan, et a demandé à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) 
de prêter son soutien aux ministres de l’Agriculture dans le processus de mise en œuvre, 
et a chargé les délégués ministériels et leur forum continental de présenter, avec l’aide du 
secrétariat technique de la réunion ministérielle, exercée par l’IICA, des rapports sur les 
progrès dans l’accomplissement du Plan ainsi que des propositions en vue de sa remise à 
jour ; 

 
Qu’en raison de ce mandat, l’IICA a soutenu les ministres et leurs délégués dans 

la mise en œuvre et le suivi du Plan dans les domaines de sa compétence et de sa 
capacité, en tant qu’organisme prestataire de coopération technique à ses pays membres, 
ainsi qu’en qualité de secrétariat technique de soutien des forums biennaux des délégués 
et des ministres depuis 2001 ; 

 
Que l’horizon de planification du Plan AGRO a été prévu jusqu’en 2015, car il a 

été fixé pour les Objectifs de développement du millénaire, et que le secrétariat a élaboré 
le document “Informe sobre las reuniones ministeriales de agricultura y el Plan AGRO 
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2003-2015 para la agricultura y la vida rural en las Américas”, dans lequel figurent les 
antécédents, les résultats et les conclusions du processus des réunions ministérielles ainsi 
que leurs accords jusqu’en 2015 ; et 

 
Que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté 17 Objectifs de 

développement durable jusqu’en 2030, avec 169 buts étroitement liés à l’agriculture et au 
bien-être rural dans les pays des Amériques, 
 
DÉCIDE : 
 

1. De reconnaître les efforts déployés par les pays, en particulier par les 
ministres de l’Agriculture et leurs délégués, pour la construction des 
accords ministériels, leur suivi et leur mise en œuvre dans les pays 
respectifs. 

 
2. D’exprimer une reconnaissance toute particulière à la République 

Dominicaine, au Panama, à l’Équateur, au Guatemala, à la Jamaïque, au 
Costa Rica, à l’Argentine et au Mexique, pour avoir organisé avec succès 
les réunions biennales des ministres de l’Agriculture, entre 2001 et 2015. 

 
3. De tirer parti des expériences et des leçons enseignées  par le processus 

ministériel organisé autour du Plan AGRO 2003-2015, pour l’élaboration 
d’un programme de développement durable de l’agriculture jusqu’en 2030. 
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IICA/JIA/Res. 500 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 500 
 

PROLONGATION DU CONTRAT SIGNÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA ET L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE 
COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE (IICA) RELATIF AU CENTRE 

AGRONOMIQUE TROPICAL DE RECHERCHE ET D’ENSEIGNEMENT (CATIE) 
 

Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le Conseil), à sa Dix-
huitième réunion ordinaire, 
 
CONSIDÉRANT : 
 

Que le gouvernement du Costa Rica et l’Institut interaméricain de coopération 
pour l’agriculture (IICA) ont signé un contrat relatif au Centre agronomique tropical de 
recherche et d’enseignement (CATIE ou le Centre), dont la dernière modification est 
entrée en vigueur le 12  septembre 2000 (le Contrat) ; 
    

Que le CATIE a pour but de favoriser la recherche dans le domaine des sciences 
agricoles, des ressources naturelles et connexes, dans les régions du tropique américain, 
en particulier en Amérique Centrale et dans les Caraïbes, ainsi que de promouvoir 
l’enseignement de troisième cycle et d’autres formes d’enseignement de ces sciences, 
pour le bénéfice des pays membres de l’IICA ; 
 

Que, conformément à la trente-troisième clause, la durée du contrat est de 20 
années, comptées à partir de la date d’entrée en vigueur de la dernière notification, 
renouvelable pour des périodes égales et consécutives si, deux ans avant l’échéance, a) le 
gouvernement du Costa Rica ne communique pas, par l’entremise de son ministre de 
l’Agriculture et de l’Élevage, la décision d’y mettre fin, et b) si la direction générale de 
l’IICA, après accord du Conseil interaméricain de l’agriculture, ne communique pas au 
Conseil supérieur du CATIE la décision de mettre un terme au contrat et de dissoudre 
l’association civile ; 
 

Qu’en vertu de la neuvième clause dudit contrat, le Conseil est l’organe suprême 
du CATIE et qu’il lui incombe, entre autres fonctions, de prendre la décision relative à la 
dissolution de l’association civile ; 
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Que le Conseil supérieur du CATIE est composé d’un ministre lié au secteur 
agricole ou à celui des ressources naturelles de chacun de ses pays membres, du directeur 
général de l’IICA et d’un représentant du Conseil ; 

 
Que le gouvernement du Costa Rica a manifesté, par l’entremise de son ministre 

de l’Agriculture et de l’Élevage, M. Luis Felipe Arauz Cavallini, président du Conseil 
supérieur du CATIE, sa volonté de voir le Centre poursuivre ses fonctions en tant 
qu’autorité en matière de recherche et d’enseignement des sciences agricoles, des 
ressources naturelles renouvelables et connexes, pour le bénéfice de la Mésoamérique et 
des Caraïbes, afin que les organismes de coopération, tant bilatéraux que multilatéraux, 
conservent la sécurité de la capacité juridique du CATIE, pour le bénéfice de ses pays 
membres ; 
 

Que le Conseil supérieur du CATIE, a approuvé à l’unanimité, à la demande du 
gouvernement du Costa Rica, représenté par son ministre de l’Agriculture, la résolution 
11-14/XVI ROCS du 31 octobre 2014, par laquelle il est demandé au Conseil, en tant 
qu’organe suprême du  CATIE, d’appuyer et de soutenir la position adoptée par le 
gouvernement costaricien en vue de parvenir à un renouvellement automatique du 
Contrat, en soulignant la contribution qu’offre ce Centre à ses pays membres et la valeur 
et la nécessité qu’il représente pour eux ; et 

 
Que le 9 octobre 2015, le Conseil supérieur du CATIE a élu M. Muhammad 

Ibrahim au poste de nouveau directeur général du Centre pour la période 2016-2020, 
 

DÉCIDE : 
 

1. De manifester le soutien du Conseil pour le renouvellement automatique 
du contrat relatif au CATIE, en vertu des termes de la trente-troisième 
clause dudit contrat. 

 
2. De prier le directeur général de l’IICA et le nouveau directeur général élu 

du CATIE d’élaborer un rapport sur la relation entre les deux institutions, 
en incluant une proposition d’amélioration en vue de bénéficier aux pays 
membres du Centre et de l’Institut. 

 
3. De demander que ce rapport soit porté à la connaissance du Comité 

exécutif de l’IICA à sa prochaine réunion ordinaire et qu’il soit présenté, 
avec les recommandations de ce Comité, à la prochaine réunion ordinaire 
du Conseil. 
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IICA/JIA/Res. 501 (XVIII-O/15) 
22 octobre 2015 

Original : espagnol 
 

RÉSOLUTION No 501 
 

PROCESSUS INSTITUTIONEL POUR LA FORMULATION ET LA 
PRÉSENTATION DE PROPOSITIONS EN VUE DU RENFORCEMENT FINANCIER 

DE L’INSTITUT ET DE SA RESTRUCTURATION STRATÉGIQUE 
 
Le CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE, à sa Dix-huitième réunion 
ordinaire, 
 
CONSIDÉRANT : 
 

Qu’à sa Trente-cinquième réunion ordinaire, tenue en juillet 2015, le Comité 
exécutif a créé un groupe d’amis du président du Comité exécutif (Groupe d’amis), afin 
d’analyser la question du renforcement financier de l’Institut pour la période biennale 
2016-17 et de faire des propositions, et que le Groupe a pleinement rempli sa fonction 
durant la réunion ; 

 
Que par la Résolution IICA/CE Res. 597 (XXXV-O/15) le Comité exécutif a 

demandé au directeur général de convoquer le Groupe d’amis “à se réunir avant la 
prochaine réunion du Conseil, afin d’analyser intégralement et dans une vision à long 
terme, les options de renforcement de la structure stratégique de l’IICA, y compris ses 
finances, et qu’un rapport soit présenté à la prochaine réunion ordinaire du Comité 
exécutif” ; 

 
Que le mandat de la Commission consultative spéciale pour les questions de 

gestion (CCSQG) est “de conseiller et d’aider le directeur général dans les tâches de 
développement, d’évaluation et d’exécution des propositions d’initiatives stratégiques 
ainsi qu’à améliorer, moderniser et transformer la gestion administrative et 
l’administration financière de l’Institut” ; 

 
Que le Groupe d’amis, réuni avant la Dix-huitième réunion ordinaire du Conseil, 

après avoir entendu le rapport du directeur général sur les progrès réalisés en matière de 
renforcement financier de l’Institut, a recommandé le transfert de son mandat à la 
CCSQG et la dissolution du Groupe ; et 
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Que le Conseil, en tant qu’organe suprême de l’IICA et en vertu des facultés 
fixées à l’article 8 de la Convention de l’Institut, est en mesure d’adopter la 
recommandation du Groupe,  
 
DÉCIDE : 
 

1. De mettre un terme à la tâche du Groupe d’amis créé par le Comité 
exécutif à sa Trente-cinquième réunion ordinaire, sans préjudice de la 
faculté du Comité exécutif de créer de nouveaux groupes d’amis du 
président lors de futures réunions, et de remercier ses membres pour leur 
contribution et leur participation. 

 
2. De confier le mandat de Groupe d’amis à la CCSQG, pour qu’elle fasse 

des recommandations concrètes au Comité exécutif à sa prochaine réunion 
ordinaire, en vue de la réorganisation et du renforcement de l’IICA –sa 
structure, les bases de financement et ses mandats– nécessaires afin de 
répondre aux demandes de coopération des pays membres de l’Institut. 

 
3. De prier la CCSQG de favoriser la participation d’autres États membres, ne 

faisant pas partie de la Commission, au débat et à l’élaboration des 
recommandations pour le Comité exécutif sur cette question, en incluant, le 
cas échéant, entre autres, des suggestions de modification de la Convention 
de l’Institut de 1979. 

 
4. De demander au Comité exécutif, en tenant compte des recommandations 

de la CCSQG, de présenter à la prochaine réunion du Conseil, les 
propositions en vue de la restructuration stratégique et du renforcement 
financier de l’Institut, en même temps que les projets de modifications 
réglementaires requises. 

 
5. De prier le directeur général d’offrir son soutien technique et administratif 

à la CCSQG et au Comité exécutif afin de mener à bien cette mission. 
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IICA/JIA/Res. 502 (XVIII-0/15) 
22 octobre 2015 

Original : portugais 
 

RÉSOLUTION Nº 502 
 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L’AMÉLIORATION DES CAPACITÉS DES PAYS 
DES AMÉRIQUES POUR L’ÉVALUATION DES RISQUES SANITAIRES  

ET PHYTOSANITAIRES 
 
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN DE L’AGRICULTURE (le Conseil), à sa Dix-
huitième réunion ordinaire, 
 
VU : 
 

La proposition visant à mettre sur pied un groupe de travail pour améliorer les 
capacités des Amériques en matière d’évaluation des risques sanitaires et phytosanitaires, 
 
CONSIDÉRANT : 

 
Que l’analyse des risques est un outil moderne servant d’assise aux mesures 

sanitaires et phytosanitaires ainsi qu’une base technique pour les discussions relatives à 
la facilitation du commerce entre les pays ; 

 
Qu’il sera très utile d’exploiter les ressources humaines et financières des pays de 

la région pour la réalisation des analyses de risques systématiques ; et 
 
Que l’amélioration des capacités et des procédures pour l’évaluation des risques 

sanitaires et phytosanitaires sera bénéfique pour tous les pays de la région,  
 

DÉCIDE : 
 

1. De mettre sur pied un groupe de travail pour améliorer les capacités des 
pays des Amériques pour l’évaluation des risques sanitaires et 
phytosanitaires, coordonné par l’IICA, en collaboration avec les 
organisations régionales pertinentes telles que le Conseil agricole du 
Sud (CAS), le Conseil agricole centraméricain (CAC), la Communauté de 
la Caraïbe (CARICOM), le Comité de protection phytosanitaire du Cône 
Sud (COSAVE), l’Organisme international régional contre les maladies 
des plantes et des animaux (OIRSA), l’Organisation nord-américaine de 
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protection des végétaux (NAPPO) et le Comité vétérinaire permanent du 
Cône Sud (CVP). 
 

2. De mener à bien le travail conformément aux principes de l’Accord sur 
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) et de concert avec les organismes 
internationaux de référence. 

 
3. De s’assurer que les opinions des experts se divulguent à toutes les parties 

intéressées qui pourraient participer aux discussions sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires. 

 
4. De s’engager à présenter un rapport sur les travaux du groupe de travail 

aux pays de la région un an après sa création. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SIGNATURE DU RAPPORT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





SIGNATURE DU RAPPORT DE LA DIX-HUITIÈME RÉUNION 
ORDINAIRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 

DE L’AGRICULTURE 
 
 

En application des dispositions de l’article 85 du Règlement intérieur du Conseil 
interaméricain de l’agriculture (le Conseil), il est procédé à la signature du rapport de la 
Dix-huitième réunion ordinaire du Conseil, à 17 heures, le 22 octobre 2015, à Cancún, 
Riviera Maya, au Mexique. 
 

Ce rapport sera édité par le Secrétariat technique de la réunion. Il sera ensuite 
publié dans les quatre langues officielles de l’Institut interaméricain de coopération pour 
l’agriculture (IICA), dans la série Documents officiels, dont les versions font également 
foi. 

 
Le Secrétariat déposera les textes originaux dans les archives de l’Institut et 

enverra la version officielle du présent rapport aux gouvernements des États membres, 
aux pays associés, aux observateurs permanents de l’Institut et aux autres participants à 
la réunion. Elle sera ensuite mise à disposition sous forme numérique sur le site web de 
l’IICA.  

  
 

interaméricain de l’agriculture 
(le Conseil) 
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ANNEXE 1 : ORDRE DU JOUR DE LA RÉUNION 
IICA/JIA/Doc. 369 (15) 

 
 

1. Programme provisoire de travail 
 

IICA/JIA/Doc. 368 (15) 

2. Rapport aux États membres 
 
2.1. Message du Directeur général 

 
 
Sans document 

 
3. Forum   technique  « Vers  une  productivité 

compétitive,    durable     et     inclusive : une 
opportunité pour l’agriculture des Amériques » 
 

 

3.1. Document technique : Une productivité 
compétitive, inclusive et durable : une 
opportunité pour le continent américain 
 

4. Résultats de la réunion continentale sur la santé 
agricole 
 

5. Partenariats stratégiques de l’IICA 
 

IICA/JIA/Doc. 370 (15) 
 
 
 
 
 

5.1. Progrès accomplis dans le renforcement des 
partenariats stratégiques de l’IICA avec 
d’autres institutions  
 

 

5.2. Perspectives de l’agriculture et du 
développement rural dans les Amériques : un 
regard sur l’Amérique Latine et les Caraïbes 
2016 
 

6. Rapport du Groupe de travail des amis du 
président du Comité exécutif 
 

Sans cote  
 
 
 
 
 
 
 

7. Situation financière et budgétaire 
 

 

7.1. Programme-budget pour la période biennale 
2016 -2017 
 
 

IICA/JIA/Doc. 371 (15) 
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7.2. Rapport sur le recouvrement des quotes-parts 

 
7.3. États financiers de l’IICA 2013 et  2014 et 

rapports des commissaires aux comptes 
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IICA/JIA/Doc. 373 (15) 
 
 
IICA/JIA/Doc. 374 (15) 

8. Questions relatives aux organes de direction de 
l’IICA 
 

 

8.1. Rapport du représentant du Conseil au Conseil 
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2014 
 

Document d’information 
n° 01 (15) 

8.2. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
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ordinaire du Conseil 

 
8.3. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
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exécutif 
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IICA/JIA/Doc. 377 (15) 
 

8.5. Rapport sur les réunions ministérielles et sur le 
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IICA/JIA/Doc. 378 (15) 
 

9. Questions diverses  
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